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n juin 2013, le Fonds de Recherche du Québec — Société 
et culture lançait, avec dix autres partenaires1, un appel à 
propositions pour un programme d’action concertée autour 
du thème « Le vieillissement de la population au Québec et 

ses enjeux socioéconomiques et de santé ». L’objectif de cet appel 
était de soutenir et d’accroître les connaissances entourant le vieil-
lissement de la population au Québec, en priorisant le déploiement 
de pistes d’actions et d’interventions, ainsi que l’établissement de 
partenariats entre le milieu de la recherche universitaire et les réseaux 
et organismes du milieu concernés par le vieillissement de la popula-
tion. La politique de 2012 « Vieillir et vivre ensemble — Chez soi, dans 
sa communauté, au Québec » établissait les grandes orientations 
qui devraient encadrer les stratégies d’intervention en matière de 
vieillissement, soit de reconnaître et de favoriser la participation des 
personnes âgées à leur communauté; de promouvoir leur santé, de 
prévenir la perte d’autonomie et d’améliorer leur qualité de vie; de 
créer des environnements sains, sécuritaires et accueillants dans les 
communautés et de soutenir les personnes âgées vulnérables et leurs 
proches aidants. Ces orientations, ainsi que le contenu des échanges 
lors du Forum d’orientation de la recherche sur le vieillissement de 
la population québécoise tenu en octobre 2011, qui réunissait des 
représentants des milieux de la recherche, de la prise de décision et 
de l’intervention, ont servi de base à la définition des trois axes de 
recherche priorisés par le FRQSC et ses partenaires, dans cette action 
concertée. Il s’agissait 1) de mieux connaître les caractéristiques des 
personnes âgées du Québec, 2) de déterminer, dans un contexte de 
vieillissement, les besoins en matière de services de la population du 
Québec et 3) de mieux comprendre les enjeux en matière d’aména-
gement des milieux de vie et de l’environnement, dans un contexte 
de vieillissement de la population du Québec.

La valorisation des résultats des recherches en dehors des milieux 
scientifiques constitue un des objectifs des actions concertées. Le 
présent numéro de la revue Pluriâges répond à cet objectif, car il 
se veut un outil de mise en commun des connaissances issues de 
certains projets de recherche financés dans le cadre de cette action 
concertée. Des six projets de recherche financés, trois appartiennent 
aux axes 2 et 3 et se distinguent par une échelle d’analyse plus locale 
et par la participation active de personnes âgées à la recherche. Ces 
trois projets couvrent par ailleurs des échelles spatiales différentes, 
allant des villes aux quartiers et aux milieux résidentiels. Les résultats 
de ces trois projets sont présentés dans ce Pluriâges : 

E
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• � Des besoins aux ressources : diversité des 
milieux et des stratégies déployées par les 
personnes âgées (Équipe de recherche : Anne-
Marie Séguin, Éric Gagnon, Philippe Apparicio, 
Bernadette Dallaire, Andrée Sévigny, André 
Tourigny et Isabelle Van Pevenage) 

• � Vieillir en ville moyenne ou en région  
métropolitaine. Quel rôle pour l’aménage-
ment urbain ? (Équipe de recherche : Paula 
Negron-Poblete et Sébastien Lord)

•  �Reprendre confiance et mieux participer 
dans sa communauté : évaluation multi-sites 
du programme Vivre en Équilibre (Équipe 
de recherche : Johanne Filiatrault, Johanne 
Desrosiers, Lise Gauvin, Sophie Laforest, 
Mélanie Levasseur, Paula Negron-Poblete et 
Lucie Richard)

Les deux premiers textes présentent les résultats 
du projet Des besoins aux ressources : diver-
sité des milieux et des stratégies déployées par 
les personnes âgées. Cette recherche analyse les 
besoins comblés et non comblés des personnes 
âgées — tels que définis par elles — qui influencent 
leur capacité (ou incapacité) à pouvoir demeu-
rer dans le milieu où elles souhaitent vivre. La 
recherche vise aussi à déterminer les personnes 
et les ressources mobilisées par les personnes 
âgées, et à décrire les stratégies qu’elles élaborent 
pour répondre à leurs besoins. Le premier texte, 
Besoins et stratégies de personnes âgées vivant 
seules et ayant des incapacités, pour rester chez 
elles, s’intéresse plus spécifiquement aux straté-
gies adoptées par certaines personnes pour ne 
pas avoir à quitter leur domicile. L’accent est mis 
notamment sur leur capacité à mettre en œuvre des 
solutions et à faire preuve de débrouillardise pour 
composer avec les difficultés qu’elles rencontrent. 
Le texte met aussi en lumière la résilience des 
personnes âgées tout en soulignant que leur capa-
cité à combler leurs besoins est souvent précaire. 
Nous observons aussi qu’elles appréhendent les 
changements dans leur réseau de soutien ou ceux 
de leur état de santé susceptibles de les forcer à 

quitter leur domicile. Les personnes âgées s’inter-
rogent aussi sur la capacité des services publics et 
communautaires à les soutenir adéquatement au 
moment où elles connaîtront ces changements. 
Le second texte, Vivre seul chez soi : l’impor-
tance des soutiens, aborde la question du réseau 
de soutien (famille, amis, voisins, etc.) qui est un 
élément clé pour permettre aux personnes âgées 
de continuer à vivre dans leur propre logement. 
Dans un contexte où l’on s’attend à des chan-
gements associés au vieillissement, tant du point 
de vue des besoins des personnes âgées que de 
la composition de leurs réseaux de soutien, les 
auteurs et autrices soulignent l’importance de ne 
pas tenir pour acquise la présence de ce réseau de 
soutien et appellent à un plus grand engagement 
direct de la part de l’État. Ils souhaitent également 
un engagement de l’État sous la forme d’un appui 
adéquat aux organismes communautaires locaux 
qui contribuent au soutien à domicile. 

Les deux textes suivants présentent les résultats 
du projet Vieillir en ville moyenne ou en région 
métropolitaine. Quel rôle pour l’aménagement 
urbain ? Cette recherche porte sur la manière dont 
les personnes âgées expérimentent le chez-soi dans 
divers milieux urbains de six régions du Québec 
(Outaouais, Lanaudière, Laurentides, Montréal, 
Laval, Mauricie), et s’intéresse plus particulière-
ment aux territoires de faible densité tels que les 
banlieues des milieux métropolitains et les villes 
moyennes. Le projet analyse aussi la façon dont 
les caractéristiques physico-spatiales des milieux 
où habitent les personnes âgées affectent leur 
expérience du vieillissement, particulièrement leur 
mobilité quotidienne. Le premier des deux textes, 
L’option de la résidence pour personnes âgées. 
Quels défis pour la création d’un nouveau chez-
soi ?, s’intéresse à la création du chez-soi chez 
les personnes âgées qui quittent leur logement 
pour déménager en résidence pour aînés. Ainsi, 
même si on peut considérer le déménagement 
en résidence comme une stratégie permettant de 
continuer à vivre dans sa communauté, il ne se 
fait pas sans sacrifices. Par contre, cette nouvelle 
communauté peut aussi donner à la personne 
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âgée l’occasion d’élargir son réseau social, facili-
tant la recréation d’un chez-soi. Le deuxième texte 
portant sur cette recherche, Faciliter la marche 
chez les aînées vivant en banlieue ou en ville 
moyenne au Québec : un défi d’aménagement 
urbain, offre une analyse du potentiel de marche 
dans des secteurs qui concentrent d’importantes 
proportions de personnes âgées. En combinant les 
données collectées par le biais d’un audit environ-
nemental et des propos échangés lors de groupes 
de discussion composés de personnes aînées, les 
auteurs montrent comment les villes favorisent les 
éléments liés à la sécurité au détriment de ceux 
que l’on associe à l’attractivité des environnements 
de marche. En prenant comme exemple la ville de 
Saint-Eustache, l’auteur et l’autrice  font des recom-
mandations concrètes en matière d’aménagement 
urbain en vue d’améliorer la marchabilité de deux 
secteurs vieillissants de cette ville.

Deux autres textes exposent les résultats du projet 
Vivre en Équilibre, un programme novateur pour 
des personnes âgées ayant peur de tomber. Cette 
recherche évalue les effets du programme de 
prévention des chutes Vivre en Équilibre auquel 
ont participé des personnes âgées vivant en rési-
dence dans les régions de Montréal, Sherbrooke et 
Trois-Rivières. Le premier des deux textes, Vivre en 
Équilibre : un programme novateur pour des aînés 
ayant peur de tomber, présente le cadre dans 
lequel s’inscrit ce programme de prévention, ainsi 
que ses effets concrets sur la perception des parti-
cipant.e.s quant à leurs compétences en matière de 
mobilité après la mise en place du programme dans 
six résidences pour personnes âgées. Un des princi-
paux effets observés chez les personnes aînées qui 
ont suivi le programme est l’augmentation de leur 
participation à des activités sociales, tant à l’inté-
rieur qu’à l’extérieur de la résidence. Le deuxième 
article, Implanter un programme de promotion de 
la santé des aînés animé par des pairs : l’exemple 
du programme Vivre en Équilibre, se concentre 
plutôt sur une évaluation de l’implantation du 
programme, tant par les participant.e.s aînés, que 
par les pairs animateurs et les professionnels qui 
les supervisaient. Il ressort de l’analyse que le fait 

d’avoir une formation donnée par une personne 
aînée (un pair) constitue un élément fort apprécié 
par les participants et participantes; notamment, 
car cela facilite la communication lors des activités, 
ainsi que la compréhension mutuelle. Quant aux 
personnes âgées ayant participé à titre d’anima-
trices, le programme contribue à améliorer leur 
sentiment d’utilité à la communauté.

Les deux derniers textes de ce Pluriâges donnent 
la parole à des organismes, l’un public et l’autre 
communautaire, interpelés par le vieillissement de 
la population au Québec. Dans La situation des 
aînés au Québec au regard de l’habitation, la 
Société d’habitation du Québec (SHQ) présente 
les principaux enjeux de son mandat pour les 
prochaines années afin de mieux répondre aux 
besoins en matière de logement d’une popula-
tion âgée, de plus en plus nombreuse et dont 
la longévité est croissante. De son côté, la Table 
de concertation des aînés de l’île de Montréal 
(TCAÎM)2 présente dans le texte Aménagements 
et autonomie des personnes aîné.es — expé-
riences montréalaises, différents dossiers qu’elle 
pilote, en plus d’exposer un éventail de mesures 
pouvant être mises de l’avant en matière d’amé-
nagement urbain et particulièrement de mobilité 
quotidienne afin d’intégrer pleinement les citoyens 
et les citoyennes âgés dans la société.

Bonne lecture !

Paula Negron-Poblete  
et Anne-Marie Séguin, Éditrices

1. � Ces partenaires sont : Ministère des Affaires municipales, des Régions 
et de l’Occupation du territoire; Ministère de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale; Ministère de la Famille; Ministère de la Santé et des 
Services sociaux; Ministère des Transports du Québec; Curateur public 
du Québec; Office des personnes handicapées du Québec; Société 
d’habitation du Québec; Fonds de recherche du Québec — Santé 
(FRQS); Fonds de recherche du Québec — Nature et technologies 
(FRQNT). 

2. � La TCAÎM est membre de l’Équipe de recherche en partenariat 
Vieillissements, exclusions sociales et solidarités depuis 2012.
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BESOINS et STRATÉGIES  
de personnes âgées 
vivant seules et ayant des 
incapacités, pour rester 
chez elles

Anne-Marie Séguin

Professeure titulaire, Centre 
Urbanisation Culture Société, Institut 
national de la recherche scientifique
anne-marie.seguin@ucs.inrs.ca

Éric Gagnon

Chercheur d’établissement, Centre de 
recherche sur les soins et les services de 
première ligne de l’Université Laval
eric.gagnon2.ciussscn@ssss.gouv.qc.ca

Alexandra Charette

Assistante de recherche, Centre 
Urbanisation Culture Société, Institut 
national de la recherche scientifique
alexandra.charette@gmail.com

Véronique Billette

Professionnelle de recherche, Centre 
Urbanisation Culture Société, Institut 
national de la recherche scientifique
equipe.vies@concordia.ca

Bernadette Dallaire

Professeure titulaire, École de  
travail social et de criminologie,  
Université Laval
bernadette.dallaire@tsc.ulaval.ca

Isabelle Van Pevenage

Chercheure d’établissement, Centre 
de recherche et d’expertise en 
gérontologie sociale (CREGÉS)
isabelle.van.pevenage@umontreal.ca

André Tourigny

Médecin, Institut national  
de santé publique du Québec 
andre.tourigny@chudequebec.ca

Andrée Sévigny

Chercheure retraitée,  
Centre d’excellence sur le  
vieillissement de Québec
andree.sevigny.cha@gmail.com

La très grande majorité des personnes âgées souhaitent demeurer le plus longtemps 
possible dans leur domicile1. Dans le contexte où cette volonté est reconnue et valorisée 
dans la politique québécoise de 2012 « Vieillir et vivre ensemble – Chez soi, dans sa commu-
nauté, au Québec »2, il est essentiel de mieux comprendre les stratégies mises en œuvre et 
les ressources mobilisées par les personnes âgées pour demeurer chez elles, ainsi que les 
besoins qu’elles parviennent plus difficilement à combler. Ce texte poursuit quatre objec-
tifs : a) identifier les principales préoccupations des personnes âgées en perte d’autonomie 
de légère à modérée vivant seules et qui souhaitent rester dans leur domicile; b) présenter 
un bref survol des stratégies mises en place par ces personnes âgées pour continuer à 
vivre chez elles; c) explorer deux domaines de besoins jugés prioritaires par les personnes 
âgées interviewées; et d) formuler des recommandations relatives à ces deux domaines.  
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est composé des MRC de 
Charlevoix-Est et de Charlevoix-
Ouest, des zones rurales avec 
deux centres urbains concentrant 
de nombreux services, La Malbaie 
et Baie St-Paul. 

Deux outils ont été utilisés pour 
cette enquête qualitative. Un 
groupe de discussion a été mené 
avec des acteurs locaux (profes-
sionnels des CSSS, responsables 
ou intervenants de groupes 
communautaires et bénévoles 
dans chacun des trois terri-
toires étudiés). Lors des groupes 

de discussion, les thèmes des 
ressources disponibles et des 
principales difficultés rencon-
trées dans leur territoire par 
les personnes âgées en légère 
perte d’autonomie ont été abor-
dés. Nous avons par ailleurs eu 
recours à une série d’entretiens 
individuels réalisés avec des 
personnes âgées recrutées par 
l’entremise des intervenant.e.s 
qui ont participé aux groupes de 
discussion. Les personnes inter-
viewées devaient répondre aux 
critères suivants : être âgées de 
75 ans et plus7, connaître une 
perte d’autonomie de légère à 
modérée, vivre seule et dispo-
ser de revenus modestes ou 
moyens. Quarante-trois entre-
tiens semi-dirigés ont été effec-
tués auprès de personnes âgées, 

essentiellement des femmes (38 
sur 43). C’est pourquoi, dans la 
suite du texte, quand nous ferons 
référence aux personnes rencon-
trées lors des entretiens, nous 
utiliserons le féminin (par ex. 
aînées, participantes, etc.). Les 
personnes rencontrées se répar-
tissaient dans les trois territoires 
présentés plus haut, puisqu’il 
nous apparaît important d’avoir 
un portrait qui tient compte de la 
diversité des milieux de vie dans 
lesquels réside la population âgée 
québécoise. Ces territoires ont 
toutefois en commun une relative 
mixité des revenus, notamment 
des personnes à revenus faibles 
ou moyens, en plus de compor-
ter une population vieillissante 
relativement importante. La 
recherche a permis de constater 
de nombreuses similitudes dans 
les besoins et stratégies des 
aînées dans les trois territoires. 
Nous nous concentrerons ici sur 
les similitudes, et ne distingue-
rons les différents territoires que 
dans les cas où les différences 
s’avérent significatives. 

LES STRATÉGIES : 
DÉSIR D’AUTONOMIE, 
ANTICIPATIONS ET 
PRÉCARITÉS 

Un premier constat ressort de 
la recherche : les participantes 
souhaitent conserver leur auto-
nomie, qu’elles définissent en 
fonction de deux grandes dimen-
sions. D’abord, on observe une 
grande préoccupation chez 
elles de ne pas représenter un 
lourd fardeau pour leurs enfants 

Deux des positionnements qui 
sont à la base de notre démarche 
de recherche3 méritent d’être 
soulignés. Tout d’abord, nous 
concevons les personnes âgées 
comme les acteurs et les actrices 
de leur vie4, ce qui s’est traduit, 
dans notre recherche, par un inté-
rêt particulier pour les stratégies 
qu’elles élaborent pour demeurer 
chez elles. Ensuite, nous avons 
adopté une conception ouverte 
des besoins, laissant à chaque 
personne âgée la possibilité de 
définir elle-même ses besoins, 
c’est-à-dire de déterminer ce 

qu’elle considère comme étant 
nécessaire pour mener une vie de 
qualité5,6. Cela nous a permis de 
mettre en lumière la diversité des 
besoins des personnes aînées et 
la pluralité de leurs expériences 
du vieillissement. 

Cette recherche a porté sur 
trois territoires : un premier 
regroupe trois quartiers situés 
au centre de la ville de Montréal 
(Rosemont, La Petite-Patrie et 
Villeray) dont plusieurs secteurs 
ont été développés avant la 
Deuxième Guerre mondiale; 
2) un second correspond à un 
arrondissement de la ville de 
Québec (Les-Rivières), situé dans 
la première couronne de Québec, 
qui s’est peuplé surtout dans les 
années 1950-1960; et un troisième 

[...] les personnes âgées déploient diverses 
stratégies de prévoyance et d’anticipation qui se 

trouvent au cœur de leur vie quotidienne.
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et autres proches. De nombreuses participantes 
mentionnent le fait que leurs enfants adultes ont 
leur vie, leurs enfants, leur travail, et qu’elles ne 
veulent pas trop leur en demander. Ensuite, l’im-
portance de conserver leur capacité de choix sur 
les aspects fondamentaux de leur existence est 
prédominante dans leurs discours. Le désir d’au-
tonomie s’affirme notamment quand il s’agit de 
choisir leur lieu de résidence. 

« Ben j’veux rester dans mon secteur […], 
c’est mes amis que j’connais autour. Je fais 
partie des cercles des fermières du Québec 
de Ste-Monique... je suis active, j’vais à la 
table de concertation […], je fais partie de 
l’Entraide Les Saules […] » 

(Lisette, 75 ans, Québec)

Les entretiens ont montré qu’être âgée de 75 ans 
et plus, vivre seule et avoir des incapacités légères, 
expose la personne à davantage de difficultés. 
La notion de risques est souvent au centre des 
propos des participantes. Ces craintes concernent 
la vie quotidienne, par exemple les risques de 
chutes dans son logement ou en se déplaçant sur 
une surface enneigée ou glacée. D’autres risques 
sont plus fondamentaux, comme les décès ou les 
maladies graves de proches qui, en plus d’être 
éprouvants, peuvent priver les aînées d’un soutien 
important. La perte du permis de conduire — vu 
comme essentiel à l’autonomie en milieu rural 
et en banlieue — peut aussi affecter de manière 
importante le mode de vie des personnes âgées. 
À plus long terme, la baisse du revenu disponible 
(notamment en raison des épargnes qui fondent 
avec le temps) peut représenter un obstacle au 
maintien de bonnes conditions de vie. Ayant plei-
nement conscience des risques, et afin de mieux les 
contrôler, les personnes âgées déploient diverses 
stratégies de prévoyance et d’anticipation qui se 
trouvent au cœur de leur vie quotidienne. 

Un autre facteur important oriente les stratégies 
des aînées, d’autant plus que notre échantillon 
était composé de personnes aux revenus modestes 
ou moyens. Il s’agit de la précarité économique qui 

les force à composer avec un budget limité. Par 
exemple, concernant leur domicile, le coût des rési-
dences pour personnes âgées est une préoccupa-
tion partagée par de nombreuses participantes, et 
plusieurs estiment ne pas pouvoir payer les loyers 
demandés. 

« Oui, mais tu sais l’entrée en bas, ce n’est 
pas luxueux, rien [elle parle de son logement 
dans un OBNL]. Tandis que les autres, c’est 
beaucoup plus luxueux. C’est beaucoup plus 
cher aussi. […] C’est pour ça que ça fait une 
grosse, grosse différence avec les apparte-
ments luxueux. Moi, je suis allée en voir, là, 
c’était tellement petit. Il y avait une salle à 
manger, mais il fallait payer pour les repas. 
Ça monte un loyer, ça. Puis l’appartement 
était tellement petit qu’on avait le droit à un 
petit lit simple, à part de ça un petit fauteuil 
[…]. Ça fait que quand on compare les deux, 
moi je me trouve bien ici. C’est grand puis 
c’est cher peut-être, mais c’est encore bien 
plus abordable que les autres. C’est ça. Puis 
à part de ça, en vieillissant je vais moins sor-
tir, ça fait que je vais avoir plus d’argent. Ça 
fait que je vais être plus capable de payer. Ça 
a l’air que là, on est presque aux limites de 
ce qu’ils peuvent nous charger. Parce que là, 
c’est 936 $ qu’on paye. » 
(Henriette, 85 ans, Montréal)

En outre, plusieurs se demandent, advenant une 
détérioration de leur état, si elles pourront avoir 
accès à un logement qui conviendrait mieux à leurs 
besoins, faute de moyens financiers suffisants. 

Pour assurer leur sécurité et pour éviter de perdre 
la maîtrise de leur vie, la plupart des participantes 
anticipent les changements et s’y préparent. Il peut 
s’agir de stratégies d’anticipation dans le quotidien 
(par exemple, préparer des repas congelés pour 
les jours où l’on ne pourra pas cuisiner, planifier ses 
déplacements en hiver les jours de beau temps). 
D’autres stratégies d’anticipation sont à plus long 
terme, par exemple, avant que des difficultés impor-
tantes surviennent, repérer une résidence où l’on 
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voudrait aller quand on ne pourra 
plus tenir maison, déménager 
dans un lieu qui offre davan-
tage de services et de sécurité, 
ou encore déterminer un moyen 
de transport de remplacement 
quand on perdra son permis de 
conduire. Enfin, des stratégies 
visent à économiser son énergie 
vitale, par exemple en regrou-
pant plusieurs destinations en un 
seul déplacement, en renonçant 
à certaines activités jugées moins 
essentielles à son bien-être ou 
encore en substituant une acti-
vité à une autre (par ex. aller au 

restaurant au lieu de recevoir ses 
amis chez soi). 

Un autre élément qui détermine 
les stratégies adoptées par les 
personnes âgées est la dispo-
nibilité (ou non) d’un réseau 
social qu’elles peuvent mobili-
ser. Les personnes âgées inter-
viewées étaient soutenues par 
des réseaux plus ou moins élar-
gis et diversifiés (voir le texte 
de « Vivre seul chez soi : l’im-
portance des soutiens » dans ce 
même numéro). Plusieurs parti-
cipantes étaient conscientes 

que ce réseau peut faire défaut 
dans des situations imprévues ou 
urgentes. En outre, comme les 
réseaux sont composés en partie 
de personnes également âgées, 
ils se révèlent fragiles (maladie, 
incapacités croissantes, décès). 
L’éloignement des enfants 
(phénomène qui ne se limite 
pas au milieu rural) ou encore 
la perte d’un voisin (déména-
gement, maladie, décès) en qui 
on a confiance et qui nous rend 
service peuvent affaiblir sensible-
ment ce réseau. 
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De petites réparations qui peuvent devenir lourdes et parfois même entraîner des chutes. 
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Une stratégie très importante 
consiste à ménager les membres 
de son réseau de soutien, en 
dosant soigneusement les 
demandes faites aux uns et aux 

autres afin d’éviter de devenir 
trop dépendantes d’un proche. 
Enfin, une minorité de parti-
cipantes avaient un réseau de 
soutien beaucoup plus limité, 
ce qui les rendait encore plus 
vulnérables et faisait d’elles 
des personnes isolées ou à 
risque d’isolement social. Leurs 
besoins étant souvent moins bien 
comblés et elles doivent consa-
crer plus de temps et d’énergie 
pour y répondre.

Les participantes font aussi large-
ment appel à de nombreuses 
ressources locales, surtout des 
organismes communautaires 
(notamment popotes roulantes, 
accompagnement-transport, 
centres communautaires), mais 
aussi des services publics. 
Toutefois, ces ressources ne 
peuvent pas toujours répondre 
adéquatement à l’ensemble de 
leurs besoins, de l’avis tant des 
participantes que des acteurs 
locaux rencontrés lors des 
groupes de discussion. Certaines 
personnes âgées ne reçoivent 
donc pas les services dont elles 
ont besoin. Les intervenants 
locaux notent aussi qu’il existe un 

manque de coordination dans les 
interventions des différents orga-
nismes (publics et communau-
taires), un aspect qui est coûteux 
en temps et nuisible à la qualité 

du soutien. De nombreuses 
personnes âgées évitent, dans 
la mesure du possible, de recou-
rir à des services payants (aide- 
ménagère rémunérée, dépla-
cements en taxi), en raison de 
leur précarité économique. On 
tente de s’en sortir soi-même ou 
on demande l’aide de proches; 
et si l’on se résout à payer, on 
recherche la solution la moins 
coûteuse. 

Afin de composer avec la préca-
rité des sources d’aide qui leur 
permettent de rester chez elles, 
les personnes âgées adoptent 
une multitude de stratégies. 
Toutefois, un constat géné-
ral ressort clairement de notre 
recherche : la possibilité de rester 
à domicile repose sur un équilibre 
fragile qui dépend de plusieurs 
facteurs qui peuvent être chan-
geants, notamment l’état de 
santé et le niveau d’incapacité de 
la personne âgée, l’engagement 
soutenu (ou non) d’un réseau 
d’aidants et l’accès aux services 
publics et communautaires. Une 
détérioration de l’état de santé de 
la personne âgée, le désengage-
ment d’un proche aidant impor-

tant, ou encore l’engorgement 
des services publics et commu-
nautaires qui conduit à une 
diminution de services, peuvent 
rompre l’équilibre précaire qui 
assurait un niveau minimal de 
bien-être. En outre, la mise en 
place de ces stratégies est très 
exigeante en énergie et en efforts 
pour les personnes âgées. Dans 
ce contexte, la vie en résidence 
avec services est attrayante pour 
de nombreuses aînées; mais sans 
moyens financiers suffisants, cette 
option ne peut tout simplement 
pas être envisagée par nombre 
d’entre elles. 

DEUX DOMAINES 
FONDAMENTAUX  
DE BESOINS

Nous allons maintenant aborder 
plus longuement deux domaines 
de besoins qui se sont révélés 
particulièrement importants aux 
yeux de celles et ceux qui ont 
participé à la recherche : celui du 
logement et celui des déplace-
ments. Ce sont deux domaines 
névralgiques pour lesquels 
les ressources sont souvent 
insuffisantes.

Le logement

La grande majorité des partici-
pantes sont satisfaites de leur 
logement et de leur voisinage. 
À Montréal, plusieurs partici-
pantes habitent depuis peu 
dans un ensemble de logements 
subventionnés et elles s’y sentent 
en sécurité et bien entourées. 

Leurs besoins étant souvent moins bien comblés 
et elles doivent consacrer plus de temps et 

d’énergie pour y répondre.
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Elles apprécient son coût en comparaison de ceux 
exigés dans le marché privé, la présence d’un 
ascenseur, l’offre de cinq repas hebdomadaires 
inclus dans le loyer, et le fait d’être libérées de 
plusieurs tâches d’entretien. 

Quant aux besoins non comblés, dans les trois 
territoires, un problème récurrent est l’absence 
d’aide pour le ménage et les coûts à assumer pour 
en avoir. La présence d’escaliers dans le logement 
ou pour y accéder devient aussi un obstacle, et 
augmente les risques de chutes pour les personnes 
ayant des incapacités sur le plan de la mobilité. À 
Québec et dans Charlevoix, où plusieurs partici-
pantes résident dans des maisons dont elles sont 
propriétaires, c’est l’entretien intérieur et extérieur 
de la maison, les bris de toutes sortes et les coûts 
importants des réparations majeures qui soulèvent 
des difficultés et sont sources de préoccupations 
parfois marquées. La prise de décisions tant finan-
cières que techniques et logistiques, en ce qui 
concerne l’entretien et les réparations du loge-
ment, constitue pour certaines personnes âgées un 
fardeau et un facteur de stress important.

La stratégie la plus fréquente pour combler les 
besoins en matière de logement consiste à faire 
appel à une aide-ménagère, aux enfants, aux 
voisins, mais aussi à d’autres proches pour effec-
tuer différentes tâches d’entretien saisonnier, voire 
régulier. Pour d’autres travaux (déneigement, 
petites et grandes réparations, etc.), on fait appel 
à des ressources informelles ou à des entrepre-
neurs, mais les coûts parfois élevés en plus de la 
gestion et des décisions entourant ces travaux 
constituent un poids pour plusieurs. Certaines envi-
sagent même d’aller en résidence plutôt que de 
s’engager dans de gros travaux. 

« Ben j’me dis que j’suis peut-être à l’âge aus-
si j’suis plus à l’âge d’avoir une maison dans 
le sens que le printemps va arriver c’est les 
plantes, c’est ci, c’est ça eh... la tondeuse je 
la fais faire, la neige j’la fais faire quand j’ai 
trop de neige sur mon balcon j’ai un homme 
qui vient j’le paye pour qui déneige et si j’ai 

d’autres choses tsé je demande, ben faut tou-
jours demander[…] » 
(Lisette, 75 ans, Québec)

Devant des réparations importantes mais néces-
saires, plusieurs participantes propriétaires se 
disaient conscientes de devoir procéder à une 
évaluation des coûts et des bénéfices pour prendre 
une décision. Devraient-elles investir énergie et 
ressources financières pour demeurer encore 
quelque temps dans une maison qu’elles doivent 
entretenir seules, ou emménager dans un logement 
(avec ou sans services) dont les coûts mensuels 
parfois plus élevés sont cependant associés à moins 
de responsabilités et de préoccupations ? 

« C’est un petit peu l’inquiétude qu’on a 
quand tu arrives dans ces places-là puis que 
tu dis : je suis prise pour donner quoi là ? Je 
ne sais pas 1 600 piastres par mois ? Les mois 
arrivent vite! Hein! Vous avez beau faire le 
calcul, votre maison, payer vos assurances, 
payer votre électricité, vous payez vos taxes. 
Mais là-bas, vous ne paierez plus de taxe. 
Vous ne paierez pas l’assurance de la maison, 
vous allez payer l’assurance de vos meubles. 
Mais après ça, bien, il y a bien d’autres choses 
aussi des fois qui nous arrivent […]. Si vous 
avez une voiture puis vous avez un stationne-
ment, sur les 1 500 piastres, le stationnement, 
il ne sera pas compris, je ne pense pas. Ça fait 
qu’il faut faire les calculs »
(Carole, près de 80 ans, Charlevoix)

Enfin, la recherche nous a permis aussi de constater 
que les informations dont disposent les personnes 
âgées sur les différentes options de logement sont 
généralement incomplètes. 

La mobilité quotidienne

Les participantes accordent une grande importance 
à la mobilité quotidienne et sont nombreuses à 
adopter diverses stratégies en cette matière, à 
l’intérieur de leur logement comme à l’extérieur. 
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Dans le logement, on limitera les 
déplacements vers le sous-sol 
ou l’étage pour éviter les chutes 
dans l’escalier et économiser de 
l’énergie. Quant aux déplace-
ments extérieurs, les personnes 
âgées qui détiennent un permis 
de conduire craignent le moment 
où elles ne pourront plus conduire 
leur automobile, conscientes de 
l’ampleur de la perte d’autono-
mie qui en découlera. Plusieurs 
personnes estiment que les 
transports en commun sont mal 
adaptés pour les personnes 
âgées en général et notam-
ment celles à mobilité réduite 
(hauteur du véhicule, escaliers du 
métro). De plus, l’offre est insuf-

fisante (à Québec mais surtout 
à Charlevoix), ce qui augmente 
leur  dépendance envers 
leurs proches ou les services 
d’accompagnement-transport. 

En hiver, les déplacements 
posent des défis particuliers, 
car les risques de chutes et 
d’accidents sont plus élevés. 
Les participantes affirment donc 
sortir beaucoup moins durant 
cette saison, ce qui crée un 
sentiment d’isolement. Les offres 
d’aide et d’accompagnement 
pour le transport sont très 
ut i l i sées  et  appréc iées . 
Dispensées plus souvent par 
des proches (enfants, voisins, 

amis, fratrie), mais aussi par des 
organismes communautaires, 
elles permettent d’atteindre 
des ressources essentielles 
(clinique, hôpital, épicerie, etc.) 
de manière directe et à moindre 
coût. Notons toutefois que l’offre 
de services communautaires ou 
abordables d’accompagnement-
transport demeure insuffisante 
dans plusieurs milieux. 

Les participantes déploient aussi 
des stratégies pour se déplacer 
de manière autonome : ainsi, un 
grand nombre d’aînées montré-
alaises se sont dotées d’une aide 
à la mobilité (canne, déambula-
teur, fauteuil motorisé) afin de 
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Le recours à une aide à la mobilité pour maintenir son autonomie
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faciliter leurs déplacements sur 
de courtes distances et de trans-
porter leurs paquets lorsqu’elles 
font des courses. D’autre part, 
plutôt que de se déplacer, 
plusieurs participantes optent 
pour la livraison à domicile de 
leurs achats (pharmacie, épice-
rie), ou demandent régulièrement 
à quelqu’un de se charger de 

leurs courses. Il arrive aussi que 
certains services soient offerts 
à domicile : dans Charlevoix, un 
médecin se déplace pour les 
consultations courantes; dans 
les trois milieux, d’autres services 
tels que la coiffure ou les soins 
des pieds peuvent être rendus à 
domicile. 

PRINCIPALES 
RECOMMANDATIONS 
DANS LES DOMAINES 
DU LOGEMENT ET DE 
LA MOBILITÉ
À la lumière des résultats de 
la recherche, nous formulons 
quelques recommandations 
concernant les domaines du 
logement et de la mobilité. 
Elles s’adressent à différents 
organismes publics ainsi qu’aux 
milieux communautaire et de 
l’économie sociale. 

Offre de logements

Nous recommandons de soute-
nir la construction de loge-
ments adaptés aux besoins des 
personnes âgées, financièrement 
accessibles, offrant un minimum 
de services (par ex. repas 5 jours/
semaine, salle communautaire 
avec activités, personnel sur 

place, etc.) et situés dans des 
environnements bien desser-
vis en services de proximité, et 
aménagés en tenant compte des 
besoins des résidents âgés. Ces 
types de logements permettent 
de répondre aux besoins parti-
culiers des personnes âgées (par 
ex. ascenseur, rampe, services 
comme les repas offerts sur 
place), tout en offrant à la fois 
sécurité et intimité. Il en existe 
déjà, notamment à Montréal, 
mais leur nombre est limité. 
Reproduire, ou améliorer le 
modèle, et le rendre accessible 
à un plus grand nombre de 
personnes âgées, à Montréal 
comme dans les autres villes, 
pourraient améliorer concrète-
ment les conditions de vie de 
plusieurs personnes âgées. Un 
nombre accru de ces logements 
permettrait de lever une partie 
des obstacles que rencontrent 
les personnes âgées dans la 
recherche d’un logement adapté 

— particulièrement en ce qui a 
trait aux contraintes financières, 
ou tout simplement à cause de 
l’absence de résidences dans 
leur région ou leur quartier. Nous 
recommandons également de 
préparer et de diffuser une docu-
mentation complète et accessible 
sur les différents types de loge-
ments destinés aux personnes 
âgées offerts dans leur milieu. 

Services à domicile

Nous recommandons de soute-
nir le développement et/ou le 
maintien des services à domicile, 
afin de permettre aux personnes 
âgées en moins bonne condition 
physique, et à la fragilité accrue, 
de demeurer chez elles. Nous 
suggérons, dans chaque terri-
toire ou région, de mieux infor-
mer les personnes âgées des 
ressources existantes touchant 
l’entretien résidentiel et les petits 
travaux. Un service de ce genre 
pourrait leur fournir des listes 
de personnes et d’organismes 
dignes de confiance (honnêteté, 
compétence et fiabilité) exécu-
tant des travaux à prix abordable 
et dans un délai raisonnable.

Il importe aussi d’élargir la gamme 
des services offerts par les entre-
prises d’économie sociale et d’y 
inclure des travaux d’entretien de 
terrain, de petites réparations, 
etc. Enfin, il est essentiel de revoir 
l’offre des services de soutien à 
domicile (soins, aides à la vie 
domestique et quotidienne), et 
de s’assurer qu’ils puissent être 

Reproduire, ou améliorer le modèle,  
et le rendre accessible à un plus grand  

nombre de personnes âgées [...]
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rapidement mis en place dès l’apparition des 
besoins, notamment dans les situations urgentes. 

Offre de transport et aménagement 
propice à la mobilité

Nous recommandons d’accroître ou de renforcer 
les initiatives de transport collectif alternatif, sécuri-
taire, accessible (financièrement et physiquement) et 
adapté aux personnes âgées (horaire, parcours), leur 
donnant un meilleur accès à des destinations essen-
tielles au maintien de leur qualité de vie (commerces, 
établissements de santé, centres communautaires 
ou de loisirs, etc.). Il serait aussi opportun d’évaluer 
différentes formules de covoiturage (intergénéra-
tionnelles et entre personnes âgées). 

Sur le plan de l’aménagement et des autres 
responsabilités municipales, nous recommandons 
d’assurer un meilleur entretien des trottoirs (particu-
lièrement l’hiver); d’aménager les villes de manière 
à favoriser la mobilité autonome, par exemple, en 
renouvelant ou complétant les éléments du mobi-
lier urbain (par ex. bancs, abribus, etc.). Il s’agit 
aussi de revoir l’aménagement urbain de manière 
à réduire les déplacements des personnes âgées, 
en créant par exemple des pôles de services et de 
commerces dans les milieux peu denses. 

POUR CONCLURE 

Les résultats de cette recherche montrent l’ur-
gence et l’importance de reconnaître les besoins 
des personnes âgées pour qu’elles puissent rester 
à domicile, aussi longtemps qu’elles le souhaitent. 
Pour ce faire, il importe de mettre en œuvre les 
conditions et d’offrir les ressources indispensables 
à ce maintien dans leur milieu. Pour « vieillir chez 
soi, dans sa communauté », maintenir un équilibre 
qui s’avère souvent précaire est un défi pour les 
personnes âgées à mesure qu’elles vieillissent. Les 
solutions pour consolider cet équilibre ne sont 
ni irréalistes ni impossibles à mettre en place. 
Certaines s’inscrivent dans les transformations 

générales de notre société (par ex. davantage 
de services et de livraison à domicile, bonifica-
tion des transports en commun et des aména-
gements urbains pour favoriser la marche et la 
sécurité des piétons, accessibilité universelle, etc.). 
D’autres mesures doivent répondre spécifiquement 
aux besoins des personnes âgées afin de rendre 
possible pour toutes et tous, peu importe leurs 
revenus ou le territoire habité, un vieillissement de 
qualité dans un chez-soi qu’ils ont choisi.
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Rester chez soi, avec l’avancée en âge et l’apparition d’incapacités, est un défi qui relève 
d’un équilibre fragile pour lequel le milieu et ses ressources sont déterminants. Dans le 
cadre de la recherche intitulée Des besoins aux ressources : Diversité des milieux et des 
stratégies déployées par les personnes âgées1, nous avons défini « le milieu » selon une 
perspective multidimensionnelle qui s’intéresse tant à ses aspects relationnels (réseau 
d’aidants, famille, ami.e.s, voisin.e.s, etc.), qu’à sa dimension de bassin de services et 
d’équipements qu’il est possible de mobiliser. Dans le présent article, nous aborderons 
plus particulièrement le rôle et l’importance des soutiens informels pour les personnes 
rencontrées. Les résultats présentés ici reposent sur des entretiens réalisés auprès de 43 
personnes âgées, essentiellement des femmes (38 sur 43) vivant seules chez elles, malgré 
des incapacités légères ou modérées. En raison de cette forte prédominance des femmes, 
dans la suite du texte quand nous ferons référence aux personnes rencontrées lors des 
entretiens, nous utiliserons le féminin (p. ex. aînées, participantes, etc.).  



Des besoins aux ressources : diversité des milieux  
et des stratégies déployées par les personnes âgées

QUAND LES PROCHES  
DEVIENNENT DES SOUTIENS

Tout au long de notre vie, à certains moments plus 
difficiles, nos proches, et notamment les membres 
de notre famille, peuvent nous offrir du soutien de 
façon ponctuelle2. Avec la vieillesse, les besoins en 
matière de soutien s’accentuent. Or, nous savons 
que le vieillissement de la population se traduit, 
entre autres, par une augmentation du nombre 
de personnes âgées ayant des besoins de soutien 
alors que, dans le contexte actuel, les ressources en 
services de santé et services sociaux sont limitées. 
C’est pourquoi les besoins en matière de soutien 
de différentes natures sont pour la plupart comblés 
par des proches.

Le soutien reçu par les personnes âgées prend 
diverses formes : offrir le transport et l’accom-
pagnement pour faire les courses ou aller à un 
rendez-vous médical, préparer et apporter des 
repas, changer une ampoule du plafonnier, dénei-
ger l’entrée extérieure, laver les vitres au prin-
temps, aider à faire le ménage, etc. Ces gestes 
sont déterminants, car ils permettent souvent aux 
personnes âgées de demeurer dans leur logement, 
aussi longtemps qu’elles le désirent et en sont 
capables. Leur absence ou leur insuffisance met 
en péril la capacité de certaines personnes à rester 
chez elles. Elles peuvent être contraintes de quit-
ter un lieu de vie qu’elles apprécient, alors qu’un 
soutien adéquat aurait pu leur permettre d’y rester 
plus longtemps. 

QUI SONT LES PROCHES ?

Notre recherche a mis en lumière la très grande 
contribution des proches dans l’aide apportée aux 
personnes âgées. Le soutien offert par la famille est 
très important pour la plupart des participantes à 
l’étude. Certaines reçoivent la plus grande partie 
de leur soutien d’une seule personne, par exemple 
une fille ou un fils. Pour d’autres, les personnes de la 
famille offrant de l’aide sont plus nombreuses (par 
ex. l’ensemble des enfants se mobilise pour soute-

nir un parent âgé). Nous avons en outre observé 
que les enfants ne sont pas les seuls membres 
de la famille présents et que certaines personnes 
âgées peuvent aussi compter sur d’autres membres 
du cercle familial comme leurs frères ou sœurs, 
neveux, nièces ou petits-enfants, mais aussi sur leur 
belle-famille, même après le décès du conjoint ou 
de la conjointe.

Nous avons aussi observé que la famille n’est pas 
seule à soutenir les personnes âgées. Les amis de 
longue date, ceux de la conjointe ou du conjoint 
décédé, mais aussi de nouvelles connaissances font 
parfois partie du réseau de soutien. La recherche a 
aussi révélé l’importance des voisins et voisines sur 
le plan du soutien au quotidien. C’est leur proxi-
mité qui les rend si utiles et parfois si précieux, ainsi 
que leur capacité à exercer une surveillance et à 
contribuer ainsi au renforcement du sentiment de 
sécurité des personnes âgées :

« […] je sais que si j’avais besoin d’eux, je 
peux avoir affaire à n’importe quel, puis ils 
vont venir m’aider […]. Ça, c’est sûr et certain 
que si j’ai besoin d’eux, il n’y en a pas un qui 
dira non. […] Parce que ça des fois, j’ai l’oc-
casion de leur parler, des fois, ils sont dehors 
puis je les vois, puis [ils me disent] : si vous 
avez besoin, gênez-vous pas, peu importe 
l’heure. Fait que c’est pour ça que je vous dis 
que j’ai confiance en mes voisins, oui » 
(Carole, 80 ans, Charlevoix).

« […] mon voisin qui est ici, c’est une autre de 
mes ressources. […] vis-à-vis, ils voient vrai-
ment ce qui peut se passer chez moi donc ils 
s’assurent chaque jour que je lève ma toile. Si 
je lève pas ma toile, ils poseraient des ques-
tions. Y’ont ma clé. Pis quand je m’en vais, à 
n’importe quel moment ben je les avise donc 
ils ne sont pas surpris s’ils me voient pas » 
(Catherine, 70 ans, Québec).

Les voisins et les voisines peuvent par ailleurs 
s’avérer des relais importants d’informations, car 
ils sont souvent mieux placés que les membres 
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de la famille ou les amis pour 
obtenir certaines informations 
utiles concernant le quartier ou 
l’environnement de proximité, 
entre autres. 

DES RÉSEAUX 
CHANGEANTS ET À 
GÉOMÉTRIE VARIABLE

Chez les personnes âgées ayant 
participé à la recherche, nous 

avons observé une variété de 
types de réseaux (qu’on les 
estime satisfaisants ou non) 
quant au nombre et à la diver-
sité des personnes impliquées, 
sans pouvoir dégager toutefois 
de modèle idéal de réseau. Les 
réseaux de soutien varient tant 
dans leur forme que dans leur 
taille, selon l’histoire personnelle 
des participantes concernées, 
de leurs choix, de leur person-
nalité, des événements qui ont 

émaillé leur vie et celles de 
leurs proches, de leur milieu de 
vie, du hasard des rencontres, 
etc. Parmi les personnes âgées 
rencontrées, certaines avaient 
des enfants et d’autres pas. Si 
les enfants étaient souvent impli-
qués dans le soutien de leur 
parent, ce n’était pas généralisé, 
et certains enfants ne l’étaient 
pas ou peu. Enfin, comme nous 
l’avons mentionné plus haut, les 
soutiens ne se limitaient pas aux 
seuls membres du cercle familial 
(dont parfois des membres de la 
belle-famille), ils pouvaient aussi 
comprendre des ami.e.s, des 
voisin.e.s, des connaissances, etc.

Le réseau de soutien d’une 
personne est en constante évolu-
tion, et ses changements ne s’ar-
rêtent pas lorsque l’on atteint 
un âge avancé. Peu importe la 
forme que prend le réseau d’ap-
puis, il est appelé à changer au 
cours des années parce que la 
personne et ses proches peuvent 
vivre des situations qui favori-
seront les contacts et l’aide ou 
au contraire, les rendront diffi-
ciles : maladie, incapacité, perte 
de mobilité, décès, déménage-
ment, retraite, travail exigeant, 
naissance d’un enfant, difficultés 
familiales, transformation de la 
relation, etc. 

Les transformations au sein 
du réseau de soutien ne se 
traduisent toutefois pas toujours 
par des pertes. Les personnes 
âgées ont bien entendu encore 
la capacité de s’engager dans de 
nouvelles relations enrichissantes 
et/ou aidantes (nouvelles amitiés 
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Le soutien des proches est souvent déterminant pour les personnes âgées.
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et connaissances, troc avec un nouveau voisin, 
entraide, etc.). Ces nouveaux liens viennent diver-
sifier le réseau. Ils peuvent faciliter l’adaptation de 
la personne à une nouvelle réalité, à de nouveaux 
besoins, car la nature de l’aide nécessaire est elle 
aussi évolutive. Par exemple, dans les résidences 
et les immeubles à logements multiples (dont des 
logements sociaux), les voisins deviennent parfois 
des amis et tiennent alors un rôle appréciable dans 
la vie des personnes âgées.

« Je me fais de la soupe moi-même aussi, j’en 
donne à ma voisine. […] Elle est tellement 
fine ! Elle est drôle. Puis elle, elle a de la mi-
sère à se faire à manger. Fait qu’elle a deux 
hanches artificielles, puis tout le kit. Puis à un 
moment donné, elle a de la misère à être de-
bout. Quand même elle a une marchette là. 
Mais elle est drôle, elle est fine. » 
(André, 76 ans, Montréal)

Ces résultats nous amènent à souligner l’impor-
tance de favoriser les situations contribuant à la 
(re)création des réseaux de soutien, d’encourager 
les personnes âgées à nouer de nouveaux liens, 
notamment avec les personnes du voisinage, sans 
toutefois que cela devienne une injonction. Une 
telle approche peut se traduire par différentes 
actions, entre autres dans la conception des envi-
ronnements intérieurs ou extérieurs (prévoir des 
espaces pour interagir et donner lieu à des acti-
vités de groupe), dans les activités municipales à 
privilégier (soutien aux initiatives de voisinage), 
dans les activités au niveau d’un quartier ou d’une 
résidence, etc. 

LA PERSONNE ÂGÉE  
AU CŒUR DU RÉSEAU

La recherche nous a permis de constater à quel 
point les personnes âgées sont actives, désireuses 
d’être autonomes et en contrôle de leur vie. Elles 
vivent encore chez elles d’abord et avant tout 
parce qu’elles le souhaitent, et parce qu’elles ont 
développé un éventail de stratégies leur permet-

tant de répondre à leurs besoins. Faire appel aux 
membres de leur réseau de soutien fait partie de 
ces stratégies. Les demandes d’aides sont toutefois 
réfléchies. Par exemple, certaines personnes vont 
répartir les demandes de façon à limiter l’ampleur 
du soutien offert par chaque personne afin d’épar-
gner leurs aidants. Elles sont conscientes des consé-
quences de leurs demandes, qui s’ajoutent aux 
autres responsabilités et limites de leurs proches 
(p. ex. les enfants eux-mêmes parents et travail-
leurs, les ami.e.s et les membres de leur fratrie qui 
sont souvent âgés, etc.). Afin d’éviter de devenir 
un fardeau, la personne va essayer, dans la mesure 
du possible, de formuler ses demandes en tenant 
compte de la situation de chaque aidant — de ce 
qui est plus facile, plus pratique ou moins déran-
geant pour chacun d’entre eux. Elle est également 
soucieuse d’établir une forme de réciprocité de 
l’aide, afin de ne pas vivre uniquement en situation 
de bénéficiaire de services.

« Ah ! Si j’étais dans une résidence, par 
exemple, ou dans une ville ou plus proche de 
[mes] enfants […]. Ça, c’est sûr qu’à un mo-
ment donné, je pense à tout ça, je ne suis pas 
jeune puis […]. Mais les enfants, moi je me 
dis que les enfants ont leur travail, ils ont leur 
famille, ils ont leurs affaires. Je ne suis pas la 
personne qui va aller déranger les enfants. » 
(Micheline, 85 ans, Charlevoix) 

Enfin, les personnes âgées souhaitent maintenir 
la diversité et la complexité des liens avec leurs 
proches aidants. Ainsi, elles vont tenter d’évi-
ter l’inversion de certains rôles comme ceux de 
parents-enfants, ou encore, elles vont entretenir 
les amitiés. Cependant, lorsque les proches sont de 
plus en plus sollicités et poussés à lui fournir une 
aide ou un appui, la personne aînée qui en ressent 
bien sûr les bienfaits sur sa qualité de vie, peut 
quand même être affectée par cette situation. Avec 
le temps, les relations avec les proches sont suscep-
tibles de se transformer et d’être progressivement 
davantage axées sur la réponse à un ou plusieurs 
besoins (p. ex. faire les courses) et moins sur les 
liens sociaux et affectifs (prendre le temps de 
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placoter, se voir pour le plaisir) 
— et cette évolution du réseau 
de soutien représente une perte 
pour les personnes âgées3.

LA NÉCESSITÉ 
D’UN MILIEU 
COMMUNAUTAIRE FORT

Nos résultats dressent un 
constat assez semblable à celui 
de plusieurs recherches menées 
sur l’aide offerte par les proches, 
notamment par la famille : ce 
sont eux qui offrent généra-
lement la majeure partie de 
l’aide4. Toutefois, cette situation 
n’est pas idéale. Dans certaines 
circonstances, les proches aidants 
ne suffisent pas à la tâche, et 
une implication trop exigeante 
peut avoir des conséquences 
sur leur santé, sur leur revenu, 
etc.5 Malgré la bonne volonté 
de ces proches et les acrobaties 
faites pour concilier aide, travail, 
famille, etc., le soutien qu’ils 
tentent d’assurer peut s’avé-
rer incertain : la disponibilité de 
l’aide peut alors varier pour une 
foule de raisons.

La capacité de la personne âgée 
de pouvoir vieillir chez elle repose 
en grande partie sur les épaules 
des personnes qui composent 
son réseau de soutien. Le 
manque de ressources publiques 
et de services accessibles quand 
les besoins deviennent impor-
tants impose une pression sur les 
familles et sur les autres proches, 
mais aussi sur les personnes 
âgées elles-mêmes; car la plupart 
d’entre elles tiennent à épargner 

les membres de leur réseau et 
à ne pas devenir un fardeau. 
En situation d’absence ou de 
manque de ressources formelles 
disponibles et accessibles, les 
personnes âgées doivent consa-
crer une grande quantité de 
ressources et d’énergie à gérer 
leur réseau de soutien informel 
et à trouver des stratégies pour 
répondre à leurs besoins. 

Dans le contexte où les services 
à domicile, autres que ceux liés 
à la santé et aux soins d’hygiène, 

reposent essentiellement sur 
les organismes communautaires 
et les entreprises d’économie 
sociale, ces organismes occupent 
une place prépondérante dans les 
réseaux de soutien des personnes 
âgées. Les services offerts par 
les groupes communautaires 
sont nombreux, diversifiés et 
très accessibles financièrement 
(gratuits ou à très peu de frais). 
Les personnes âgées disent 
avoir recours particulièrement 
aux services d’accompagne-
ment-transport (accompagne-
ment bénévole en voiture de 
la personne à ses rendez-vous 
médicaux tout en lui tenant 
compagnie), à la popote roulante 
(livraison de repas à domicile) et 
aux activités des centres commu-
nautaires et de loisirs. 

Les groupes de discussion réalisés 
avec des intervenants et des inter-
venantes dans chaque territoire 
étudié ont toutefois révélé que 
les organismes communautaires 
qui reposent sur l’action bénévole 
et les entreprises d’économie 
sociale ne peuvent pas toujours 
répondre à la demande, faute 
de moyens (financement insuf-
fisant, manque de travailleurs, 
de bénévoles, etc.). En outre, 
les organismes communautaires 
qui reposent essentiellement sur 
le bénévolat (comme la popote 

roulante ou le transport-accom-
pagnement) ne peuvent suppléer 
au soutien de l’État. Ils sont là 
pour accompagner autrement, 
en complémentarité avec les 
organismes publics. D’autre part, 
dans certains milieux particuliè-
rement vieillissants, la demande 
de services communautaires peut 
excéder la capacité locale à y 
répondre. Il importe donc, pour 
répondre aux besoins des adultes 
âgés, d’assurer un niveau de 
financement récurrent et suffisant 
aux organismes communautaires 
et aux entreprises d’économie 
sociale, afin qu’ils puissent remplir 
leur mission essentielle et embau-
cher du personnel en offrant des 
salaires convenables. En outre, les 
entreprises d’économie sociale 
pourraient élargir leurs offres 
de services afin d’y inclure des 

les organismes communautaires [...]  
ne peuvent pas toujours répondre à la demande,  

faute de moyens [...]
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services de dépannage (p. ex. 
changer une ampoule) ou de 
petites réparations, qui n’exi-
gent pas de compétences parti-
culières, etc. 

UNE VISION  
ET DES ACTIONS 
INDISPENSABLES

Les personnes âgées tentent 
par tous les moyens et toutes 
les stratégies de rester le plus 
longtemps possible chez elles, 
soutenues par les membres de 

leur réseau qui font déjà — pour 
plusieurs — plus que leur part, 
jusqu’à ce que l’équilibre entre 
leurs besoins et les réponses 
apportées se rompe. Une fois 
l’équilibre rompu, les besoins 
peuvent devenir tellement impor-
tants que le maintien à domicile 
devient impossible. 

On est tenté de tenir pour acquis 
que les réseaux de soutien des 
personnes âgées sont, et surtout 
seront, en mesure d’apporter 
l’aide nécessaire (en qualité et 
en quantité) pour leur permettre 

de rester à domicile, chez elles, 
dans de bonnes conditions. Mais 
ce serait croire à la permanence 
et à la solidité des réseaux, alors 
qu’ils subissent des changements 
souvent imprévus (comme la 
maladie soudaine de la principale 
personne aidante, par exemple). 
C’est aussi négliger le fait que la 
personne âgée elle-même peut 
voir son état se modifier rapi-
dement et radicalement (chute, 
maladie, etc.) et avoir besoin 
d’une aide urgente et impor-
tante que le réseau de soutien 
n’est pas en mesure d’offrir. Il 
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Des activités collectives d’entraide peuvent favoriser de nouveaux liens de voisinage ou d’amitié. 
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importe donc, dans ces circonstances, que l’État, 
les organismes communautaires et les entreprises 
d’économie sociale soient capables d’intervenir 
rapidement et adéquatement pour répondre aux 
besoins de la personne âgée. Plus globalement, afin 
de soutenir les personnes âgées ayant des incapaci-
tés et éviter l’épuisement des aidants, nous devons, 
comme société vieillissante, offrir les ressources et 
les conditions nécessaires à l’ensemble des acteurs 
sociaux (agences gouvernementales, municipali-
tés, secteur privé, organismes communautaires, 
entreprises d’économie sociale, etc.) pour qu’ils 
puissent intervenir adéquatement et ainsi assurer 
une qualité de vie satisfaisante aux aînés ainsi qu’à 
leurs principaux aidants. 
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Vieillir en ville moyenne ou en région métropolitaine.  
Quel rôle pour l’aménagement urbain ?

L’option de la résidence 
pour personnes âgées.

QUELS DÉFIS POUR 
LA CRÉATION D’UN 
NOUVEAU CHEZ-SOI ?

Plus que jamais se pose la question de la résidence pour personnes âgées, pour les retrai-
tés… plus et moins jeunes. L’offre d’appartements au Québec se diversifie de manière 
considérable, tout comme leur localisation dans les différentes municipalités et localités, 
et ce, tant en milieu rural que métropolitain. L’offre de logements dans ou près des grands 
centres urbains est variée, tant dans les gammes de logements offerts que dans les services 
que l’on peut y obtenir en complément du bail de location. Mais au quotidien, quelles 
expériences ce type de résidences peut-il offrir ?  

Sébastien Lord 

Professeur agrégé, École d’urbanisme  
et d’architecture de paysage,  
Université de Montréal
sebastien.lord@umontreal.ca

Paula Negron-Poblete 

Professeure agrégée, École d’urbanisme 
et d’architecture de paysage,  
Université de Montréal
p.negron-poblete@umontreal.ca
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L’IRRÉSISTIBLE ATTRAIT 
DE LA RÉSIDENCE POUR 
AÎNÉS, MAIS UNE FOIS 
PRISE LA DÉCISION DE 
DÉMÉNAGER !
Les personnes âgées, comme 
la majorité de la population, 
habitent leur milieu de vie dans 
la continuité de leur parcours de 
vie. C’est sans trop se poser de 
questions qu’elles envisagent 
leurs vieux jours, sauf si les aléas 
de la vie quotidienne et des 
problèmes de santé compro-
mettraient leur autonomie et leur 
santé. En fait, nombre d’études 
internationales et québécoises1,2,3 
ont montré que les aînés plani-
fient peu leur avenir en ce qui 
a trait à leur lieu de résidence. 
Ils ont en effet une très grande 
capacité d’adaptation à leur envi-
ronnement et font preuve d’ingé-
niosité, comme s’ils espéraient 
ne jamais être « trop vieux » et 
pouvaient rester dans le loge-
ment actuel « pour toujours ». 
Les choses pourraient peut-être 
changer avec la génération des 
baby-boomers qui peut compter 
sur une offre d’options résiden-
tielles pour aînés plus variée et 
de meilleure qualité que leurs 
parents — une offre éloignée de 
l’image négative projetée par les 
CHSLD. Malgré cela, la résidence 
pour personnes âgées est, dans 
bien des cas, considérée comme 
un choix de dernier recours, 
certains aînés préférant démé-
nager dans d’autres formules 
qui leur permettent de demeu-
rer dans leur propre logement 
(appartement en condominium, 
location, etc.).

Les enjeux liés à ces choix rési-
dentiels — ou à des choix que 
l’on préférerait ne pas avoir 
à faire — sont nombreux. La 
dépendance à l’automobile se 
révèle souvent être un déno-
minateur commun à bien des 
problèmes associés au vieillisse-
ment chez soi : accessibilité diffi-
cile aux commerces et services 
courants, limitation des sorties 
quotidiennes, sédentarité et 
limitations de santé, autonomie 
et liberté de choix limitées, etc. 
Le vieillissement concerne ainsi 
l’environnement bâti et l’offre de 
services. Puisque l’urbaniste peut 
contrôler l’emplacement des acti-
vités urbaines et diriger la forme 
qu’elles prennent, il joue un rôle 
important dans l’avenir des villes. 
Or, on s’étonne de constater que 
malgré la hausse de la popula-
tion âgée, la transformation des 
villes, autant dans les quartiers 
de banlieue des métropoles que 
dans les villes moyennes, s’ef-
fectue sans trop de remises en 
question des modèles déjà en 
place (séparation géographique 
des commerces et des lieux d’ha-
bitation, maisons implantées au 
centre de grands terrains, trame 
de rues inhospitalière pour le 
piéton, mobilier urbain rarissime 
(notamment les bancs), services 
difficilement accessibles autre-
ment qu’en automobile, etc.).

Pendant que les aménagistes 
et autres décideurs territo-
riaux tardent à se manifester, le 
secteur privé est plutôt actif et 
conçoit des gammes variées de 
logements avec services. En plein 
changement d’image, et doré-

navant tournée vers les modes 
de vie d’aînés actifs et branchés, 
l’offre des résidences pour aînés 
est dans les faits, du moins la 
plupart du temps, très éloignée 
des clichés associés à des milieux 
ennuyants et de faible qualité, 
tant du point de vue architectural 
que du design. 

Dans le cadre du projet de 
recherche « Vieillir au Québec »4, 
nous avons voulu en apprendre 
un peu plus sur ce choix par 
défaut que semblent représen-
ter ces formules résidentielles. 
Nous avons ainsi revisité l’ex-
périence du vieillissement sous 
l’angle de la notion du « chez-
soi », avec à la fois des aînées 
qui habitaient en résidence et 
d’autres non. C’est avec ce cadre 
que nous avons exploré le chez-
soi d’aînées de différents milieux 
urbains au Québec, afin de 
mieux comprendre l’expérience 
du vieillissement au sein d’une 
résidence pour personnes âgées. 
Nous avons mené onze groupes 
de discussion d’une dizaine de 
personnes en moyenne, dans les 
régions de Montréal, de Laval, 
de Lanaudière, des Laurentides, 
de la Mauricie et de l’Outaouais. 
Ils nous ont permis d’explorer le 
vieillissement chez soi dans diffé-
rents contextes. 

UN CHEZ-SOI 
AUX MULTIPLES 
SIGNIFICATIONS

Le chez-soi est un concept flou et 
difficile à saisir. Sa définition est, 
pour la personne tout comme 
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pour la société dans laquelle 
elle évolue, en constante trans-
formation5,6. On habite chez soi, 
mais à bien des égards, plusieurs 
dimensions du « chez-soi » nous 
habitent également. Ainsi, bien 
que la notion réfère d’emblée à la 
dimension matérielle — un loge-
ment, une maison, un immeuble 
—, elle est souvent abordée dans 
ses dimensions psychologiques, 
notamment sous les angles de 
l’intimité et de l’attachement au 
lieu. Au fil des années, nombre 
de recherches et d’études sur le 
chez-soi ont intégré des dimen-
sions sociales, culturelles et 
temporelles7,8. C’est dans le cadre 
de la vie quotidienne que sont 
vécues et intériorisées les diffé-
rentes dimensions du chez-soi. 
Avoir un sentiment de continuité 
s’avère incontournable, surtout 
au moment où les habitudes se 
modifient de manière considé-
rable avec le vieillissement, et 
notamment celles concernant la 
mobilité et les différents usages 
du logement.

La recherche sur l’expérience 
résidentielle des aînés nous 
apprend que l’étude des signi-
fications du logis et du quartier 
est fondamentale dans l’analyse 
de l’expérience résidentielle des 
personnes âgées. La relation au 
chez-soi va au-delà de l’évalua-
tion de la satisfaction résidentielle 
ou encore de l’identification de 
certaines préférences. Le chez-
soi englobe, en plus de la dimen-
sion fonctionnelle, les dimensions 
affectives qui lient la personne à 
son milieu de vie. C’est ainsi que 
pour une personne âgée, vivre 

dans une maison individuelle 
(p.  ex. un bungalow ou une 
maison de plain-pied) en banlieue 
métropolitaine ou dans une ville 
moyenne, même si cela implique 
certains problèmes d’adapta-
tion fonctionnelle, réfère à une 
expérience et à des significa-
tions sensibles de son quotidien. 
Dans bien des cas, quand vient 
le temps de déménager, ce sont 
justement ces éléments signifi-
catifs qui sont perdus. La perte 
d’une chambre d’invités où vient 
séjourner un fils ou une sœur qui 
habite loin, durant la période des 
fêtes, la disparition d’un sous-sol 
amusant pour les petits-enfants, 
ou d’un jardin, peut-être moins 
bien entretenu mais permettant 
tout de même de relaxer dans 
son intimité, prennent ainsi tout 
leur sens.

LE CHEZ-SOI D’AÎNÉES 
VIVANT EN RÉSIDENCE 
POUR PERSONNES 
ÂGÉES ET DANS LA 
COMMUNAUTÉ
Le profond désir des aînées 
rencontrées de vieillir dans leur 
milieu, et l’attachement qu’elles 
portent à leur maison et à leur 
quartier, semblent s’expliquer 
par la présence et l’intensité 
de certaines des significations 
associées à leur chez-soi. Et 
justement, la valeur de la vie 
quotidienne « ordinaire », dans 
un milieu familier, fait en sorte 
que les personnes rencon-
trées peuvent sentir comme 
une menace l’éventualité de 
devoir quitter un logement et 
un quartier auxquels elles sont 
attachées : « J’ai trouvé ça extrê-
mement difficile d’être déraci-
née […] Ce n’est pas facile 
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Résidence pour aînés sur le boulevard St-Joseph, à Gatineau
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de prendre la décision de partir 
de chez nous » (une participante 
du groupe de Shawinigan). Cela 
contribue d’autant à renforcer 
plusieurs dimensions affectives 
de leur chez-soi, et n’incite pas à 
déménager dans une résidence.

Parmi celles et ceux qui ont 
déménagé dans une résidence 
pour personnes âgées, ils sont 
peu nombreux à regretter leur 
choix, car le confort et la sécu-
rité ont été des facteurs recher-
chés prépondérants. Mais ce 
choix a un prix. Il est d’abord 
financier, avec un coût de loge-
ment important qui peut même 
compromettre la tranquillité 

d’esprit à long terme. En effet, 
pour de nombreux propriétaires, 
la vente de la maison familiale ne 
génère pas un montant d’argent 
suffisant pour se loger indéfini-

ment. Comme le mentionne une 
aînée du groupe de discussion de 
Gatineau : « Je sais pas si je vais 
en avoir assez si je vis jusqu’à 
cent ans ». Quant aux locataires, 
les baux de location dans une 
résidence pour personnes âgées 
peuvent être considérablement 
plus élevés que pour un loge-
ment « ordinaire ». En ce sens, 
certaines participantes ont mani-
festé du mécontentent quant 
aux augmentations de loyer « à 
chaque année » dans leur rési-
dence pour personnes âgées 
(participantes du groupe de 
Gatineau), mais également pour 
d’autres frais indirects payés à la 
résidence pour personnes âgées , 

comme pour la visite d’un méde-
cin sur place dans leur logement 
(25 $ par visite dans l’une des 
résidences). Plusieurs résidentes 
estiment payer très cher pour des 

services qu’elles considèrent « de 
base » et « normaux ». Dans les 
grands centres, plusieurs parti-
cipantes ont mentionné qu’elles 
ont visité différentes résidences 
avant d’arrêter leur choix, notam-
ment pour évaluer l’accessibilité 
aux services à proximité. Dans les 
villes moyennes, les options sont 
évidemment plus limitées; et le 
choix final peut porter sur une 
résidence située dans une autre 
ville ou un autre village. Dans ce 
deuxième cas, cela peut même 
conduire à un double déména-
gement puisque la personne, en 
plus de quitter son logement, 
renonce à son quartier ou sa 
ville, ce qui constituerait pour 
certaines aînées un deuxième 
prix à payer.

Ainsi, rester dans son quartier, 
dans un territoire familier, permet 
justement de conserver plusieurs 
dimensions de son chez-soi. 
Dans le cas des aînées consul-
tées dans les villes moyennes et 
les milieux ruraux, le déména-
gement dans une résidence ne 
signifie pas toujours la rupture 
avec son milieu et notamment 
avec ses réseaux sociaux. On 
quitte sa maison, on change de 
logement, mais on reste chez soi 
puisqu’on est toujours dans son 
quartier. Il arrive également que 
l’on déménage dans une rési-
dence où vivent d’anciens voisins 
ou des connaissances. Cela 
permet de conserver certaines 
formes de continuité essen-
tielles au sentiment d’être chez 
soi et à une expérience positive 
de la vieillesse. On peut égale-
ment revenir chez soi dans son 
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Les résidences Lachance à Joliette, une architecture qui s’intègre bien au milieu résidentiel.
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ancienne ville : « Je suis revenue 
à Joliette… Pour finir mes jours 
[…] Je suis contente d’être reve-
nue à Joliette… La vie est plus 
facile » (participante du groupe 
de Joliette).

Il y a cependant plusieurs limites 
à vivre en résidence pour aînés. 
Plusieurs mentionnent qu’il 
peut être difficile de se proje-
ter dans l’avenir, notamment en 
raison des revenus limités et du 
déclin de l’état de santé, autant 
individuel que celui des autres 
résidents; ces nouveaux voisins 
qui sont maintenant… beau-
coup plus près : « c’est comme 
un ancien village » (groupe de 
Saint-Eustache). L’écoute et 
la reconnaissance des proprié-
taires et des gestionnaires de 
résidence pour personnes âgées 
sont également capitales dans 
l’expérience positive de ce type 
de résidence, notamment en ville 
moyenne, où la familiarité semble 
davantage recherchée : « On est 
comme une famille […] on a une 
bonne ambiance » (groupe de 
Saint-Eustache). 

Un dernier prix à payer lors du 
déménagement en résidence 
pour personnes âgées est une 
certaine perte de la maîtrise 
de son environnement. Outre 
les questions de sécurité et de 
confort, les résidences pour aînés 
imposent des règles, légères 
pour l’entretien et l’usage des 
espaces partagés, plus lourdes 
en ce qui a trait aux invités, aux 
repas ou aux services. Cette 
organisation du quotidien 
suscite un sentiment ambivalent : 

« quand on est ici [dans la rési-
dence pour personnes âgées], 
on n’est plus chez nous » (un 
participant du groupe de Saint-
Eustache). Cette maîtrise du 
quotidien peut également avoir 
un effet différent selon l’envi-
ronnement immédiat des rési-
dences pour personnes âgées. 
Sans services ou lieux d’inté-
rêt à distance de marche, ou 
encore avec des obstacles limi-
tant les déplacements à pied, 
le chez-soi des aînées peut se 
limiter aux espaces intérieurs 
de la résidence. Les sorties se 
complexifient : « Moi, ma fille 
va venir me chercher pour faire 
des commissions, m’amener 
des fois des affaires dont j’ai 
besoin » (une participante du 
groupe de Joliette). Les options 
de déplacement, l’autobus, taxi, 
navette disponible ou les aides 
des proches avec leur voiture 
— prennent alors beaucoup 
d’importance et influent sur la 
possibilité de sortir ou non, tout 
comme dans le choix de la desti-
nation : « Moi qui toute ma vie ai 
voulu être indépendante... […] je 
trouve ça dur [de dépendre de 
son fils pour aller magasiner] » 
(une participante du groupe de 
Repentigny). Les habitudes de 
sorties, les lieux régulièrement 
visités ainsi que les parcours 
dans la ville sont souvent revus 
selon les opportunités. À ce titre, 
elles peuvent donc se limiter aux 
sorties à l’épicerie, ou au centre 
d’achat dans les villes moyennes.

RECONSTRUIRE 
UN CHEZ-SOI EN 
RÉSIDENCE POUR 
PERSONNES ÂGÉES, 
EST-CE POSSIBLE ?
Si la vie quotidienne dans une 
résidence pour personnes âgées 
peut être en rupture avec celle 
vécue dans une maison ou un 
appartement ordinaire, notam-
ment en ce qui concerne l’in-
timité, elle ouvre néanmoins 
de nouvelles possibil ités. 
Contrairement au vieillissement 
à domicile dans des milieux où 
la mobilité quotidienne est plus 
compliquée, comme la banlieue 
ou des villes moyennes, en rési-
dence, les relations sociales 
peuvent s’étendre plus facile-
ment au-delà de la famille ou 
des voisins immédiats. Elles 
peuvent être enrichies par la 
présence d’autres résidants et de 
commerces et services mainte-
nant beaucoup plus proches. « Je 
m’en vais au Jean-Coutu, juste 
pour le plaisir de marcher ! […] 
ça me fait du bien de sortir, de 
voir du monde […] je prends le 
temps d’observer, je rencontre 
du monde » (participante du 
groupe du quartier Ahuntsic, à 
Montréal). Aux sorties avec les 
enfants pour un repas ou au 
centre commercial, s’ajoutent 
les services offerts à l’intérieur 
de l’établissement. La reprise ou 
le développement de nouvelles 
activités est possible, ce qui n’est 
pas nécessairement le cas dans 
une maison ou un appartement, 
notamment en milieu rural. On 
peut, dans les résidences bien 
dotées en services, fréquen-
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ter la bibliothèque, la salle de 
cinéma, la chapelle ou le restau-
rant de l’établissement. Il s’agit 
donc d’activités qui peuvent 
ainsi être effectuées « chez soi », 
au sein de la résidence pour 
personnes âgées. Une expé-
rience de la ville ou d’un village 
devient ainsi possible avec une 
proximité plus marquée : voisi-
ner, visiter, voir un film, faire 
des achats ou réaliser des acti-
vités de groupe, rencontrer 
et même recevoir des proches 
devient plus facile, notamment 
au restaurant de l’établissement. 
Cela dit, certains de ces résidents 
et résidentes semblent prendre 
conscience du fait de porter une 
étiquette de « personnes âgées », 
des personnes vivant dans une 
résidence qui leur est fonction-
nellement et socialement dédiée. 
Cette dimension n’apparaît pas 
dans les commentaires des parti-
cipantes qui vieillissent dans leur 
propre logement. En vivant dans 
un logement sans caractéristique 
liée à l’âge, donc ordinaire, les 
aînées rencontrées soulignent 
qu’elles conservent un statut de 
personne âgée indépendante 
qui, même si elle reçoit de l’aide, 
possède encore son propre 
chez-soi.

Si vieillir chez soi dans la conti-
nuité de son logement, souvent 
en solo pour les femmes, plutôt 
que d’opter pour une résidence 
pour personnes âgées prend 
ainsi tout son sens, il peut s’agir 
d’un choix discutable pour des 
raisons de sécurité ou d’isole-
ment social. L’option de la rési-
dence pour personnes âgées 

est à bien des égards un choix 
pertinent qui, selon plusieurs 

participantes de notre recherche, 
ne devrait probablement pas se 
prendre à la dernière minute : 
« J’étais prête, j’ai décidé par 
moi-même, c’est peut-être pour 
ça... je n’ai pas eu de misère à 
m’adapter » (une participante 
du groupe de Shawinigan). De 
manière pragmatique, le choix 
doit être réfléchi, de manière 
proactive, pour pouvoir vérita-
blement se donner les chances 
et le temps de reconstruire véri-
tablement un chez soi, avant une 
perte d’autonomie éventuelle. 
C’est ce que soulignent ces 
propos, lors d’un déménagement 
en résidence pour personnes 
âgées : « Il y en a qui attendent 
trop longtemps, ils ne peuvent 
pas en profiter » (participante du 
groupe de Shawinigan).

Après une vie passée dans une 
maison ou un appartement, 

parfois après de nombreuses 
années, quel autre logement est 
susceptible de fournir l’expé-
rience d’un chez-soi, d’un appar-
tement ou d’une maison que l’on 
connaît si bien ? Nos groupes de 
discussion menés dans divers 
territoires montrent que peu de 
formules d’habitation semblent 
être en mesure de répondre à 
cette exigence; tout particulière-
ment sur le plan du contrôle de 
son environnement, de sa liberté 
d’action, du confort physique, 
de l’intimité et de la tranquillité. 
Déménager en résidence signifie, 
en ce sens, devoir modifier son 
mode de vie. Ce qui est toute-
fois bien vécu dans le cas où la 
personne choisit de déménager. 
Rester dans son quartier, dans ses 
réseaux, peut être une solution 
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La résidence Ambiance à l’Île-des-sœurs, une proximité à la nature qui contribue à la qualité de vie.
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qui permet et facilite cette transi-
tion dans un autre logement. Une 
manière, donc, de conserver son 
chez-soi, au regard de l’enracine-
ment dans l’environnement et de 
l’attachement au lieu.

POUR CONCLURE, 
CE QUE SUGGÈRENT 
LES EXPÉRIENCES 
DES PERSONNES 
RENCONTRÉES
Une première recommandation 
pourrait être émise concernant la 
localisation des résidences pour 
personnes âgées au sein des 
quartiers résidentiels de faible 
densité, que ce soit en zones 
métropolitaines ou à l’extérieur. 
Actuellement, seuls les secteurs 
situés le long des grandes artères, 
ou des voies d’accès principales, 
comportent des équipements, 
des attraits et d’éventuels trans-
ports en commun. Établir un 
zonage qui favorise l’insertion de 
résidences pour personnes âgées 
dans ces secteurs, non pas direc-
tement sur les grandes artères 
mais à proximité, constitue une 
orientation intéressante. D’une 
part, cela répondrait au désir 
de plusieurs aînées de demeu-
rer dans leur quartier et, d’autre 
part, cette solution leur permet-
trait de vivre dans un environne-
ment marchable et favorable au 
vieillissement autonome et actif.

Comme le parc locatif privé date 
en grande partie des années 
1960-1970, une rénovation qui 
inclurait l’adaptation de loge-
ments à la perte d’autonomie 

répondrait également au désir 
d’un nombre important d’aînées 
de se rapprocher des services 
sans déménager dans un autre 
quartier, dans une autre ville 
ou dans une résidence pour 
personnes âgées. En effet, les 
immeubles locatifs sont souvent 
localisés dans des secteurs straté-
giques près de pôles de services 
de quartier que fréquentent 
plusieurs aînées, ainsi que des 
services de transport en commun. 
Des formules subventionnées, 
notamment celles proposées 
par les secteurs coopératif et 
communautaire, devraient être 
considérées comme un complé-
ment, ou en partenariat avec le 
secteur privé.

Enfin, l’essentiel des environ-
nements urbains des banlieues 
métropolitaines et des villes 
moyennes a été conçu pour 
accommoder l’automobiliste, 
souvent au détriment du piéton. 
La question de la possibilité de 
se déplacer à pied de façon sécu-
ritaire devient préoccupante, 
notamment dans l’environnement 
immédiat des résidences pour 
personnes âgées. La réfection 
prochaine ou déjà entamée des 
rues dans plusieurs municipalités 
offre l’occasion de repenser leur 
aménagement selon des modèles 
plus sécuritaires et agréables 
pour la marche (voir le texte de 
Negron-Poblete et Lord dans ce 
numéro). Fournir de telles condi-
tions pour la marche permettrait 
d’encourager les déplacements à 
pied, sans compter les bénéfices 
en matière de santé pour l’en-
semble de la population. Il s’agit 

d’une piste de solution assez 
simple pour favoriser un vieillisse-
ment chez soi, en résidence pour 
personnes âgées ou non.
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Un des enjeux sociaux du vieillissement est de permettre aux personnes âgées qui le 
souhaitent de vieillir au sein de leur communauté. Ce vieillissement « sur place » leur permet 
d’habiter dans un milieu qu’elles connaissent bien et auquel elles rattachent de nombreux 
souvenirs. Vieillir dans un milieu qu’on connaît permet aussi de garder un certain contrôle 
sur son environnement et de se projeter dans l’avenir. En ce sens, cela peut faciliter l’adap-
tation aux difficultés que peut entraîner le déclin de l’état de santé, en créant de nouvelles 
habitudes dans un environnement familier1.  



Vieillir en ville moyenne ou en région métropolitaine.  
Quel rôle pour l’aménagement urbain ?

Marcher à l’extérieur permet de 
se familiariser avec son quar-
tier2. Par ailleurs, être en mesure 
de marcher dans son quartier 
permet de développer et de 
maintenir le sentiment d’être 
chez soi, tout en contribuant à 
l’autonomie et à l’indépendance, 
en plus des effets positifs sur la 
santé, largement documentés. 
Les personnes âgées qui habitent 
dans des milieux qui facilitent la 
marche sont plus susceptibles 
de pratiquer cette activité. Un 
des objectifs de la recherche 
« Vieillir au Québec »3, visait à 
mieux comprendre le rôle que 
joue la marche dans l’expérience 
positive du vieillissement chez les 
aînées vivant dans des milieux 
aux caractéristiques urbaines 
distinctes. Même si la marcha-
bilité d’un quartier n’est pas 
toujours facile à définir, plusieurs 
caractéristiques et attributs 
contribuant à l’expérience sécu-
ritaire et sensible de la marche 
font consensus. Après une brève 
exposition des éléments suscep-
tibles de faciliter la marche 
chez les aînées, nous présente-
rons les constats établis dans la 
foulée des analyses de marcha-
bilité, ainsi que de groupes de 
discussion auprès de personnes 
âgées vivant dans des territoires 
de banlieue et dans des villes 
moyennes du Québec.

ÉLÉMENTS 
CONTRIBUANT  
À LA MARCHABILITÉ 
D’UNE RUE

Les éléments susceptibles d’affec-
ter la sécurité des déplacements 
ont une importance particulière 
pour les personnes âgées. La 
sécurité lors des déplacements 
à pied est surtout assurée par 
la présence d’infrastructures 
piétonnes de grande qualité. Les 
trottoirs sont sans aucun doute 
l’élément le plus important dans 
l’équation, particulièrement en 
présence d’une circulation auto-
mobile intense4. Des trottoirs 
propres et avec une surface 
en bon état (particulièrement 
en hiver) offrant une largeur 
suffisante pour que plusieurs 
personnes marchent côte à côte 
et sans obstacle, constituent les 
principaux atouts recherchés. 
Des zones tampons séparant 
les trottoirs de la chaussée faci-
litent aussi les conditions de 
marche, particulièrement pour les 
personnes âgées à mobilité plus 
réduite ou ayant besoin d’une 
aide à la marche, notamment le 
long des axes avec une impor-
tante circulation automobile. Les 
mauvaises conditions de sécurité 
aux intersections nuisent aussi à 
l’expérience de la marche. Des 
passages piétons visibles, avec 
des feux de circulation dédiés 
aux piétons sont appréciés par 
les aînées, surtout s’ils offrent 
des temps de traversée adaptés 
à leur vitesse de marche.

Plusieurs attributs de l’espace 
urbain fonctionnent comme des 
« aimants » auprès des personnes 
âgées et les incitent à marcher. 
C’est le cas des espaces qui 
favorisent les échanges sociaux : 
commerces, espaces publics de 
qualité, centres communautaires, 
églises, entre autres. Ainsi, la 
proximité à des lieux précis peut 
motiver les aînées à marcher : les 
épiceries, les pharmacies et les 
cafés5.

Les éléments qui contribuent à 
l’accessibilité des lieux consti-
tuent souvent des critères de 
choix dans l’évaluation de la 
marchabilité. Des bancs ou un 
service de transport en commun 
constituent des ressources 
importantes en milieu de faible 
densité, lorsque les destinations 
sont trop éloignées pour être 
rejointes à pied, ainsi que pour 
les aînées à mobilité plus réduite. 
Toutefois, une faible accessibilité 
piétonne peut être compensée 
par des rues aux caractéristiques 
attrayantes. Les personnes âgées 
apprécient des rues fréquen-
tées et propres et des espaces 
publics de qualité qui offrent une 
vigilance en continu, des « yeux 
dans la rue »6. C’est aussi le cas 
d’une végétation abondante 
qui protège du soleil en été et 
contribue à l’esthétique globale 
de la rue. 
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L’EXPÉRIENCE DE LA 
MARCHE CHEZ LES 
AÎNÉES DES BANLIEUES 
ET DES VILLES 
MOYENNES
Pour mieux comprendre l’ex-
périence de la marche chez les 
personnes âgées du Québec, 
nous avons mené sept groupes 
de discussion auprès d’aînées 
d’autant de villes : Louiseville, 
Shawinigan et Trois-Rivières 
(Mauricie); Joliette (Lanaudière); 
Saint-Eustache et Repentigny 
(banlieue de Montréal) et 
Gatineau (banlieue d’Ot-
tawa-Hull). Comme les caractéris-
tiques urbaines varient entre ces 
territoires mais également à l’in-
térieur même de chacun d’entre 
eux, nous avons sélectionné 
quinze secteurs résidentiels 
assez représentatifs des diffé-
rentes formes urbaines des villes 
étudiées et qui concentraient 
des proportions de personnes 
de 65 ans et plus supérieures à 
la moyenne de la ville d’origine. 
À l’aide d’un audit environne-
mental7 (outil qui permet de 
relever l’absence et la présence 
de divers éléments affectant 
l’expérience de la marche chez 
les aînées), nous avons évalué, 
sur les plans de leur sécurité et 
de leur attractivité, les rues se 
trouvant dans un rayon de 500 
mètres autour de destinations 
importantes pour les aînées : rue 
commerciale, centre commercial, 
établissement de santé, rési-
dence pour personnes âgées. 

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Marge avant > 20 pieds

Marge avant aménagée
(végétation)

Zone d'ombre

Commerces et/ou services
d'intérêt

Espace public

Arrêt d'autobus

Présence de bancs

Trottoir sans obstacles

St-Eustache Repentigny Joliette Gatineau

Trois-Rivières Louiseville Shawinigan

Figure 2. Présence d’éléments qui rendent la marche attrayante dans les rues auditées.
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0% 20% 40% 60% 80% 100%

Feu de circulation

Réducteur de vitesse

Marquage au sol

Panneau d'arrêt

Aide aux piétons dans
l'intersection

Interface trottoir-chaussée

Stationnement avant

Trottoir en bon état

Trottoir dans le segment

St-Eustache Repentigny Joliette Gatineau

Trois-Rivières Louiseville Shawinigan

Figure 1. Présence d’éléments qui rendent la marche sécuritaire dans les rues auditées.
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L’analyse globale de neuf 
variables de sécurité (voir figure 
1) et de huit variables d’attrac-
tivité (voir figure 2) pour 1180 
segments de rue, témoigne d’en-
vironnements où les aspects de 
sécurité dominent par rapport 
aux attributs d’attractivité. 

Ainsi, les trottoirs sont souvent 
présents : entre 79 % et 91 % 
des segments audités dans un 
même territoire (à l’exception de 
Repentigny et de Saint-Eustache 
où moins de 40 % des segments 
audités ont un trottoir). Toutefois, 
on trouve souvent du stationne-
ment à l’avant des terrains, et 
des pentes doivent donc être 
intégrées aux trottoirs pour 
permettre aux voitures d’entrer 
et de sortir. Cela nuit particuliè-
rement aux piétons âgés, comme 
l’ont mentionné des aînées 
lors du groupe de discussion à 
Shawinigan: « C’est plate que les 
villes fassent des trottoirs pour 
accommoder les autos, au lieu 
d’accommoder les gens ». Par 
ailleurs, les zones de séparation 
entre le trottoir et la chaussée 
(zones tampons) sont rares, ce 
qui pose un risque réel pour les 
piétonnes âgées. 

La situation est particulièrement 
difficile dans les territoires de 
banlieue; les aînées adoptent 
alors des stratégies pour sécu-
riser leurs déplacements : « Un 
faux pas, puis on se fait frapper... 
je préfère passer par les petites 
rues » (participante au groupe 
de discussion de Repentigny). 
À cela, il faut ajouter la faible 
qualité des trottoirs, puisqu’à 

l’exception de Trois-Rivières, 
Louiseville et Shawinigan, moins 
de 45 % des segments audités 
contiennent des trottoirs en bon 
état, ce qui compromet la sécu-
rité de la marche chez les aînées : 
« À pied, il faut toujours regar-
der par terre, on s’enfarge faci-
lement » (participante du groupe 
de discussion de Gatineau). La 
situation se complique en hiver, 
alors que les villes ont tendance 
à prioriser le déneigement des 
axes principaux qui reçoivent le 
plus de circulation, au détriment 
des rues plus locales.

Les conditions de sécurité aux 
intersections sont par ailleurs 
inégales d’une ville à l’autre, 
mais également au sein même de 
chacune des villes. Si Louiseville 
se démarque avec 84 % de ses 
intersections auditées offrant une 
aide aux piétons pour traverser 
(et dans une moindre mesure 
Trois-Rivières et Shawinigan avec 

des taux de 68 % et 60 % respec-
tivement), dans les autres terri-
toires, c’est moins d’un segment 
sur deux (45 %) qui offre aux 
piétons des conditions sécuri-
taires pour traverser les rues. De 
plus, cette aide se limite souvent 
à un simple panneau d’arrêt 
(70 % à 98 % des cas), parfois 
accompagné d’un marquage au 
sol. Les traversées des principaux 
boulevards sont particulièrement 
difficiles, les feux de circulation 
étant programmés pour faciliter 
le flux automobile le long de 
ces axes et non le passage des 
piétons âgés, moins rapides que 
la moyenne : « On va tu attendre 
qu’il y ait eu plusieurs accidents 
et décès avant de réagir ? C’est 
comme si ce n’était pas impor-
tant » (participant au groupe de 
discussion de Trois-Rivières).

Les rues auditées sont géné-
ralement larges et incitent les 
automobilistes à prendre 
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Figure 3. Un milieu résidentiel verdoyant à Saint-Eustache
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de la vitesse, même si elles ne 
comptent souvent que deux 
voies de circulation. Malgré cela, 
les aménagements permettant 
de réduire la vitesse sont davan-
tage présents dans les territoires 
situés dans des milieux métro-
politains, comme à Gatineau, 
Trois-Rivières, Repentigny ou à 
Saint-Eustache. Les feux de circu-
lation sont rares (moins de 15 % 
des rues auditées), à l’exception 
des secteurs dans des villes de 
plus grande taille, comme Trois-
Rivières et Gatineau (25 % et 17 % 
respectivement). Toutefois, hors 
des milieux métropolitains et des 
grands centres, les conflits avec 
les automobiles semblent être 
plus limités, notamment dans les 
rues locales, en raison de la faible 
densité de population : « ici, on 

peut marcher dans la rue, il n’y 
a pas de problème. C’est l’avan-
tage d’une petite ville. Il n’y a 
pas beaucoup de voitures et 
elles nous laissent passer » (parti-
cipant au groupe de discussion 
de Shawinigan).

La faible densité de population 
se traduit par ailleurs par des 
attributs qui augmentent l’at-
tractivité perçue des rues. Ainsi, 
en contexte résidentiel, la faible 
occupation des terrains permet 
aux immeubles résidentiels 
de comporter une importante 
marge avant, souvent de plus 
de 20 pieds, donnant de l’es-
pace pour des aménagements 
paysagers qui agrémentent 
l’environnement de marche. La 
végétation est abondante dans 

certains milieux, créant même 
des zones d’ombre au-dessus des 
espaces de marche particulière-
ment appréciées (Figure 3)  : « Il y 
a beaucoup d’arbres... c’est une 
ville où il y a beaucoup d’arbres... 
des arbres centenaires » (partici-
pante au groupe de discussion 
de St-Eustache). Trois-Rivières 
et Shawinigan se démarquent, 
avec près d’un segment sur deux 
présentant ces caractéristiques 
attrayantes. Le cas de Repentigny 
est un peu exceptionnel : malgré 
la présence d’importantes 
marges avant paysagées, à peine 
2 % des segments audités sont 
ombragés. 

Toutefois, la faible densité 
de population qui caractérise 
généralement les territoires de 
banlieue et les villes moyennes, 
rend difficile l’implantation de 
commerces et de services de 
proximité. Ainsi, même si dans 
des territoires comme Joliette, 
Louiseville ou Trois-Rivières, 
on trouve des commerces, des 
services communautaires et de 
santé, susceptibles d’inciter les 
aînées à marcher, dans un tiers 
des segments, leur présence 
demeure le plus souvent limi-
tée. On ne peut pas non plus 
compter sur les espaces publics 
(parcs, squares), car ils sont quasi 
inexistants (moins de 10 % des 
segments audités en disposent, 
voir Figure 4). Pourtant, et c’est 
important, la proximité aux 
espaces commerciaux et aux 
espaces verts incite les aînées à 
marcher, même celles qui sont 
habituées à conduire : « Moi, je 
ne prends pas mon auto [pour 
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Figure 4. Espaces publics de la rue St-Eustache
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aller au centre d’achat], puis je 
vais à pied, tout le temps » (parti-
cipante au groupe de discussion 
de Saint-Eustache). Habiter à 
proximité des commerces peut 
même inciter les aînées à changer 
complètement leurs habitudes 
de mobilité : « Moi j’ai laissé ma 
voiture quand je suis arrivée ici, 
je fais mes commissions à pied » 
(participante au groupe de 
discussion de Repentigny). 

Les arrêts d’autobus ne sont pas 
fréquents dans les rues des villes 
analysées (entre 2 % et 17 %), de 
sorte qu’il est difficile pour les 
aînées sans véhicule d’avoir accès 
à des destinations plus éloignées : 
« Il devrait y avoir un système 
d’autobus.... pour les personnes 
âgées seulement, qui vienne les 

chercher et les amène au centre 
d’achats, ça serait une bonne 
chose » (participante au groupe 
de discussion de St-Eustache). 
Par ailleurs, les bancs demeurent 
exceptionnels, ce qui ne faci-
lite pas les marches sur de plus 
longues distances. Dans un 
contexte de faible densité et de 
non-mixité des usages, et en l’ab-
sence de transports en commun, 
l’automobile devient donc essen-
tielle. Comme on l’a soulevé 
dans le groupe de discussion de 
Louiseville : « La voiture … c’est 
le moyen principal, quand on le 
perd, c’est un deuil à faire. Il faut 
se trouver quelqu’un pour faire 
les courses ». Cette dépendance 
à l’automobile rend difficile la 
marche, mais surtout l’autonomie 
pour les aînées de ces territoires 

et ne facilite pas les conditions 
du vieillissement « sur place ».

LA MARCHABILITÉ :  
UNE COMBINAISON 
ALLIANT SÉCURITÉ  
ET ATTRACTIVITÉ  
DES RUES
Une fois que l’on a identifié 
les facteurs qui contribuent 
à la sécurité et à l’attractivité 
d’une rue, il importe de mettre 
en place des actions concrètes 
d’aménagement qui faciliteront 
le vieillissement « sur place ». 
Dans cette section du texte, nous 
présentons des propositions 
pour deux secteurs de la ville de 
Saint-Eustache, en banlieue de 
Montréal.
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Figure 5. Proposition pour la rue Saint-Louis : sécuriser et mettre en valeur l’accès aux espaces publics.
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Le premier secteur englobe le 
Vieux-St-Eustache, un secteur 
résidentiel formé en grande 
partie d’anciennes maisons unifa-
miliales. Les rues résidentielles 
sont plutôt étroites et manquent 
très souvent de trottoir, ou offrent 
seulement un trottoir dessiné 
au sol. Malgré cela, les grandes 
marges avant avec aménage-
ment paysager offrent des zones 
attrayantes pour les marcheurs. 
La proximité du secteur aux 
rivières du Chêne et des Mille-Îles 
donne accès à plusieurs espaces 
verts et de détente, contribuant 
à son attractivité globale. La rue 
Saint-Eustache, la rue principale, 
offre de nombreux commerces 
et services ainsi que plusieurs 
espaces de détente. Même des 
murs ont été transformés en 
œuvres d’art pour le plaisir des 
piétons.

La rue Saint-Eustache fait présen-
tement l’objet de diverses inter-
ventions visant à donner la priorité 
aux piétons : accès restreint aux 
véhicules, réfection du pavage, 
intersections sécuritaires, 
nouveaux espaces de rencontre, 
installation de mobilier urbain et 
éclairage pour les piétons. Toutes 
ces interventions transformeront 
cette rue en un espace public 

d’envergure, favorisant la marche 
pour tous. Mais au-delà de cette 
transformation, un des défis sera 
de permettre aux aînées de se 
rendre de manière sécuritaire 
dans ce nouvel espace public. 

Nous proposons d’agir sur la rue 
Saint-Louis qui permet aux habi-
tants de la partie sud de la ville de 
rejoindre la rue Saint-Eustache. 
Cette rue donne aussi accès au 
parc de la rivière du Chêne, ainsi 
qu’à la promenade Paul-Sauvé et 
à l’église, en bordure de la rivière 
des Mille-Îles, des destinations 
fréquentées par les personnes 
âgées vivant aux alentours. 
Toutefois, la rue St-Louis consti-
tue aussi un axe routier vers le 
pont qui mène à la ville de Laval. 
Elle reçoit par conséquent un une 
circulation importante — notam-
ment aux heures de pointe —, 
qui rend l’expérience de marche 
peu intéressante. Notre proposi-
tion touche une section d’environ 
trois cents mètres sur la rue Saint-
Louis, à partir de son intersec-
tion avec la rue Saint-Eustache 
en direction sud, afin de mettre 
de l’avant son rôle de porte d’en-
trée piétonne à la rue principale 
réaménagée (rue Saint-Eustache). 
La proposition comporte quatre 
points (Figure 5) :

1. �Mettre en place une bande 
végétale le long du trottoir 
jusqu’au pont qui enjambe la 
rivière du Chêne, afin de sépa-
rer les piétons des voitures. 

2. ��Réduire la vitesse de circula-
tion à 30 km/h, jusqu’à la rue 
David-Lord qui mène à deux 
résidences pour personnes 
âgées. 

3. �Sécuriser la traversée piétonne 
par un panneau d’arrêt obli-
gatoire, clairement marqué 
avec du pavé uni de couleur 
contrastée. 

4. �Mettre en valeur l’accès au 
parc de la rivière du Chêne et 
au cimetière avec une signa-
lisation claire et des bollards 
lumineux.

Le deuxième secteur d’interven-
tion couvre une section résiden-
tielle plus récente, près de la 
route 640. Cette zone de la ville 
est représentative de plusieurs 
quartiers de banlieues rési-
dentielles au Québec. Les rues 
offrent ici de meilleures condi-
tions de sécurité, mais manquent 
d’intérêt. De plus, le tracé des 
rues comporte plusieurs culs-de-
sac, ce qui allonge les distances 
de marche. L’offre commerciale 
prend la forme de grandes 
surfaces le long du boulevard 
Arthur-Sauvé, un axe de circu-
lation majeur peu agréable pour 
le marcheur mais où l’on trouve 
plusieurs lignes d’autobus. 

« La voiture … c’est le moyen  
principal, quand on le perd, 

c’est un deuil à faire. »
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Pour les personnes âgées sans 
véhicule habitant au nord de la 
ville, l’accès à la nouvelle rue 
Saint-Eustache pourrait passer 
par un des circuits d’autobus 
qui longent le boulevard Arthur-
Sauvé jusqu’au terminus à proxi-
mité de la rue principale. Nous 
proposons alors de mettre en 
place un « axe de mobilité » le 
long du boulevard Pie-XII, seul 
axe qui relie les secteurs résiden-
tiels de part et d’autre du boule-
vard Arthur-Sauvé. En plus d’offrir 
un accès sécuritaire et confor-
table aux lignes d’autobus qui 
mènent à la nouvelle rue princi-
pale, le boulevard Pie-XII devien-
drait lui-même un espace public 
incitant les aînées à la mobilité 
active. La proposition comporte 
trois points (Figure 6) :

1. ��Aménager un espace de 
marche désigné dans le terre-
plein central du boulevard 
Pie-XII.

2. �Renforcer le couvert végétal le 
long du terreplein et y aména-
ger des espaces de repos.

3. �Assurer des traversées sécu-
ritaires et éclairées pour les 
piétons, pour rejoindre le 
terreplein à partir des deux 
côtés du boulevard.

4. �Aménager des traversées 
surélevées entre les diverses 
sections du terreplein.

CONCLUSION

Favoriser le vieillissement actif 
dans les villes moyennes et les 
milieux de faible densité consti-
tuera un défi majeur pour les 
municipalités québécoises. 
Au-delà des interventions ponc-
tuelles visant à sécuriser les 
déplacements (aménagement 
de trottoirs, feux pour piétons 
à décompte numérique), c’est 
l’aménagement urbain lui-même 
qui devra faire l’objet de modifi-
cations avec une certaine vision 
d’ensemble. Dans ces milieux 
urbains, la dépendance à l’auto-
mobile est majeure, car la faible 
densité favorise le regroupe-
ment des commerces et services 
au sein de grandes surfaces peu 
accessibles autrement qu’en 
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Figure 6. Proposition pour le boulevard Pie-XII, un nouvel espace public



38  Pluriâges – Vol. 9, N0 1 – automne 2019

voiture. Par ailleurs, les services 
de transports en commun, lors-
qu’ils existent, sont souvent 
organisés pour les besoins des 
travailleurs (heures de pointe, 
accès vers les pôles d’emploi ou 
des nœuds de rabattement de 
transport). Il n’est pas étonnant, 
par conséquent, que les aînées 
s’en remettent à l’automobile le 
plus longtemps possible. 

La perte du permis de conduire 
semble être un des facteurs 
qui poussent les aînées de ces 
milieux à quitter leur logement 
pour aller vivre dans une rési-
dence pour personnes âgées. 
Ce type de logement leur assure 
notamment l’accès à diverses 
activités, que ce soit sur place 
(activités sociales) ou au moyen 
d’une navette (épicerie). Or, les 
villes ne semblent pas contrôler 
suffisamment la localisation de 
ces ensembles résidentiels, pour-
tant de très grande taille, dans 
leur territoire. Ces immeubles 
s’installent souvent dans des 
secteurs périphériques, à proxi-
mité des carrefours autorou-
tiers, ou le long des principaux 
boulevards, dans des environne-
ments hostiles à la marche. Les 
aînées qui y habitent doivent 
alors se rabattre sur les espaces 
intérieurs pour marcher et faire 
de l’exercice. Si la tendance 
se maintient, alors qu’il serait 
possible de mieux encadrer l’im-
plantation de ces résidences, on 
risque de favoriser l’apparition 
de ghettos, de développements 
privés fermés, en périphérie des 
villes, où l’aînée trouvera tous 
les services dont elle a besoin, 

mais au prix de son exclusion du 
reste de la ville. Est-ce l’environ-
nement que l’on souhaite pour 
nos personnes âgées dans les 
municipalités québécoises ?
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VIVRE EN ÉQUILIBRE :

un programme novateur 
pour des aînés préoccupés 
par les chutes
En raison de leur fréquence élevée et des conséquences néfastes qu’elles peuvent occa-
sionner, les chutes chez les aînés constituent un problème de santé publique important. 
Chaque année, on estime qu’environ le tiers des personnes âgées de 65 ans et plus vivant 
à domicile effectuent au moins une chute. Cette situation est d’autant plus préoccupante 
sachant que plus de la moitié des chutes mènent à des blessures1. Certaines chutes 
peuvent entraîner des blessures mineures comme une simple éraflure ou une ecchymose, 
mais d’autres occasionnent des blessures plus graves, comme une fracture de hanche ou 
un traumatisme crânien, qui peuvent avoir de graves conséquences sur l’autonomie et la 
qualité de vie des personnes.  
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Outre les blessures physiques 
qu’elles occasionnent, les chutes 
peuvent aussi entraîner des 
conséquences psychologiques 
importantes. En effet, une peur 
de tomber exagérée peut appa-
raître insidieusement chez la 
personne âgée à la suite d’une 
chute. Cette peur de tomber 
incite parfois la personne à 
restreindre démesurément ses 
activités quotidiennes au point 
d’entraîner un déclin préma-
turé de ses capacités physiques 
et fonctionnelles. Ultimement, 
la vulnérabilité de la personne 
aux chutes et à leurs consé-
quences s’en trouve augmentée, 
la rendant davantage craintive 
de tomber. C’est ainsi qu’un 
véritable cercle vicieux de la 
peur de tomber peut s’installer 
(Figure 1). Par ailleurs, en plus 
de constituer en soi un facteur 
de risque de chute, la peur de 
tomber est susceptible d’avoir 
des répercussions néfastes sur 
l’autonomie, la participation 
sociale et la qualité de vie des 
aînés2. La peur de tomber est 
très fréquente chez les aînés. 
Une étude rapporte que près de 
55 % des personnes de 70 ans et 
plus vivant à domicile ont peur 
de tomber3. Il importe donc de 
porter une attention particulière 
à ce phénomène.

Malgré les considérations précé-
dentes, très peu de programmes 
de prévention des chutes incluent 
dans leurs cibles d’intervention 
la peur de tomber et ses réper-
cussions dans le quotidien des 
aînés. Vivre en Équilibre (VEE), un 
programme communautaire de 

groupe ciblant la peur de tomber 
et ses conséquences sur la parti-
cipation sociale et la qualité de 
vie des aînés a été conçu afin 
de combler cette lacune4. Les 
prochains paragraphes décrivent 
brièvement VEE et rapportent 
les principaux résultats d’une 
récente étude des effets du 
programme.

PROGRAMME  
VIVRE EN ÉQUILIBRE 

Vivre en Équilibre (VEE) est un 
programme de groupe visant à 
renforcer la confiance des aînés 
en leurs capacités à prévenir les 
chutes, tout en demeurant actifs. 
Il a été conçu par une équipe 

de chercheurs et d’intervenants 
de l’Université de Montréal, du 
Centre de recherche de l’Ins-
titut universitaire de gériatrie 
de Montréal et du Centre de 
recherche et d’expertise en 
gérontologie sociale. VEE s’ap-
puie sur la théorie sociale cogni-
tive5 et s’inspire du programme 
américain A Matter of Balance6-7, 
l’une des rares interventions 
recensées ciblant la peur de 
tomber chez les aînés et ses 
conséquences sur les activités. Le 
programme québécois a toute-
fois la particularité d’avoir été 
conçu pour être offert par des 
pairs (aînés). Cette approche, qui 
a pour but de valoriser l’auto-
nomisation (empowerment) et le 
rôle des aînés dans leur commu-

Figure 1. Cercle vicieux de la peur de tomber
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nauté, est de plus en plus utili-
sée en promotion de la santé 
puisqu’elle procure des bienfaits 
à la fois aux participants et aux 
pairs.8 De plus, les activités du 
programme VEE sont conçues 
de manière à favoriser l’ap-
prentissage dans le plaisir. Les 
pairs désignés pour animer VEE 
doivent préalablement suivre 
une formation de deux jours, 
offerte au Centre AvantÂge de 
l’Institut universitaire de géria-
trie de Montréal. Cette formation 
permet aux apprentis animateurs 
de se familiariser avec le contenu 
et matériel du programme et 
d’acquérir les connaissances et 
les compétences nécessaires à 
son animation. 

VEE comprend huit séances de 
deux heures chacune où l’on 
aborde les thèmes suivants : les 
croyances erronées à l’égard des 
chutes et du vieillissement, les 
facteurs de risque intrinsèques à 
la personne, les comportements 
sécuritaires et les comporte-
ments à risque, les facteurs de 
risque dans l’environnement 
domiciliaire et communautaire, 
l’activité physique, l’affirmation 
de soi, le réseau social et les 
ressources utiles dans la commu-
nauté. Au fil des séances, les 
aînés apprennent des moyens 
concrets pour prévenir les chutes. 
Le programme comprend diffé-
rentes modalités d’animation, 
notamment de courtes présenta-
tions, des discussions en groupe, 
des activités d’autoréflexion et 
des activités à caractère ludique 
(p. ex. quiz, jeux en groupes, 
mises en situation). À chaque 

séance, on remet de la docu-
mentation simple et conviviale 
permettant aux participants de 
réviser les notions acquises. De 
plus, le programme comporte 
un module d’exercices physiques 
simples à exécuter en position 
assise. Les participants sont 
également encouragés à prati-
quer les exercices du module 
individuellement à la maison. 

ÉTUDE DES EFFETS  
DU PROGRAMME VEE

Une étude ayant pour principal 
objectif d’évaluer les effets du 
programme VEE lorsqu’il est 
offert par des pairs a été réali-
sée de 2015 à 2018. Elle a été 
menée au sein d’une douzaine 
de résidences pour aînés auto-
nomes dans trois régions du 
Québec (Montréal, Sherbrooke 
et Trois-Rivières). Dans chacune 
des résidences, un répondant (le 
plus souvent, une récréologue) 
était responsable de recruter 
une douzaine d’aînés âgés de 
65 ans ou plus, préoccupés par 
les chutes, capables de marcher 
seuls (avec ou sans aide à la mobi-
lité) et intéressés à participer 
à l’étude. Dans six résidences, 
74 aînés ont été recrutés pour 
participer au programme VEE 
animé par un pair aîné (groupes 
VEE). Les répondants de ces rési-
dences étaient présents pendant 
les séances pour offrir un soutien 
logistique aux animateurs. Par 
ailleurs, 61 aînés ont été recrutés 
dans les six autres résidences et 
ont reçu une brochure informa-
tive sur les chutes et leur préven-

tion (groupes de comparaison). 
Par souci d’équité, les groupes 
de comparaison ont eu l’occasion 
de participer au programme à la 
fin de la collecte de données de 
l’étude. 

Des entrevues individuelles ont 
été réalisées auprès de tous les 
participants de l’étude (groupes 
VEE et groupes de comparai-
son) à trois moments au cours de 
l’étude, soit avant et à la fin du 
programme, ainsi que cinq mois 
plus tard. Les entrevues compre-
naient des questions portant sur 
la peur de tomber et d’autres 
facteurs psychologiques asso-
ciés aux chutes, sur la restriction 
d’activités associée à la peur de 
tomber, sur le niveau d’activités 
physiques et de participation 
sociale, sur la mobilité dans la 
communauté, ainsi que sur les 
chutes. Les entrevues incluaient 
aussi des questions permettant 
d’évaluer les connaissances des 
participants relatives aux chutes 
et à leur prévention. Par la suite, 
des analyses statistiques ont 
permis de mesurer les effets du 
programme en comparant, aux 
différents temps de mesure, 
les aînés qui avaient participé 
à VEE à ceux des groupes de 
comparaison. 

PORTRAIT DES 
PARTICIPANTS 

Au total, 135 aînés, âgés en 
moyenne de 85 ans, ont participé 
à l’étude. Les participants étaient 
majoritairement des femmes 
(91 %), vivaient seuls (87 %) et 

Figure 1. Cercle vicieux de la peur de tomber
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utilisaient une aide à la mobilité 
pour leurs déplacements (61 %). 
Près du tiers des participantes 
(30 %) ont rapporté avoir souvent 
ou très souvent peur de tomber 
et presque autant (26 %) limi-
taient leurs activités à cause de 
cette peur. Finalement, environ 
40 % des participants avaient fait 
une chute au cours de la dernière 
année. 

LES RÉSULTATS  
DE L’ÉTUDE

Les analyses des résultats ont mis 
en évidence plusieurs effets posi-
tifs du programme VEE chez les 
aînés. En effet, elles ont permis 
de détecter certains bienfaits du 
programme sur divers facteurs 
psychologiques associés aux 
chutes. Ainsi, les aînés ayant parti-
cipé au programme ont rapporté 
un plus grand contrôle perçu 
sur les chutes, ainsi qu’un senti-
ment d’efficacité accru relatif à la 
prévention des chutes, compara-
tivement aux groupes de compa-
raison. De plus, cinq mois après la 
fin du programme, les aînés ayant 
participé à VEE ont rapporté une 
diminution du nombre d’activités 
évitées en raison de la peur de 
tomber (p. ex. prendre un bain 
ou une douche, faire les courses 
dans le quartier). 

Les analyses ont également 
révélé des effets positifs du 
programme sur la pratique d’ac-
tivités physiques et sur la partici-
pation sociale des aînés. De fait, 
chez les participants des groupes 
VEE, il y a eu une augmentation 

significative de la fréquence de la 
pratique d’activités physiques (p. 
ex. exercices de mise en forme 
légers, étirements, aquaforme) 
à la fin du programme, compa-
rativement aux participants des 
groupes de comparaison (Figure 
2). En outre, les participants des 
groupes VEE ont démontré une 
augmentation significative de 
leur participation à des activités 
sociales (p. ex. rendre visite à des 
membres de la famille, fréquen-
ter un centre communautaire), 
comparativement aux partici-
pants des groupes de comparai-
son et ce, cinq mois après la fin 
du programme. 

Enfin, le programme a eu un 
effet positif supérieur sur les 
connaissances des aînés relatives 
aux chutes comparativement 
à la brochure sur la préven-

tion des chutes, ce qui suggère 
que les aînés ayant participé 
au programme ont davantage 
retenu les messages importants 
au sujet des chutes. 

CONCLUSION

Cette étude met en évidence 
plusieurs effets positifs de VEE 
sur les facteurs psychologiques 
associés aux chutes et sur les 
activités des aînés. Ainsi, l’étude 
soutient qu’un programme de 
prévention des chutes offert par 
des pairs peut procurer des bien-
faits aux aînés.

L’approche par les pairs du 
programme s’inscrit dans les 
valeurs d’autonomisation et de 
participation préconisées en 
promotion de la santé. Par le 
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Figure 2. Le programme VEE a révélé des bienfaits sur la fréquence de la pratique  
d’activités physiques des participantes.
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fait même, le programme recon-
nait la place importante que les 
aînés peuvent occuper dans leur 
communauté et répond au désir 
exprimé par plusieurs d’entre eux 
de maintenir leur engagement 
au sein de celle-ci. Les aînées 
ayant animé le programme ont 
d’ailleurs rapporté un fort senti-
ment d’utilité et d’accomplisse-
ment personnel à travers leur 
rôle d’animatrice9. C’est ainsi 
une alternative qui profite autant 
aux participants (en leur offrant 
un modèle positif d’aînés actifs), 
qu’aux pairs aînés. Par ailleurs, 
puisqu’il s’agit d’une intervention 
conviviale qui s’adapte facilement 
aux besoins des différents milieux 
(organismes communautaires, 
résidences pour aînés, centres 
de jour), le programme pourrait 
être offert par des professionnels 
de la santé ou par d’autres types 
d’intervenants œuvrant auprès 
d’aînés (p. ex. récréologue, coor-
donnateur d’activités).

Enfin, le programme VEE a aussi 
l’avantage d’être inclusif et de 
pouvoir être offert à un sous-
groupe d’aînés souvent exclu 
des programmes de préven-
tion des chutes à cause d’un 
manque d’équilibre, soit ceux 
qui utilisent une aide à la mobi-
lité. Pour toutes ces raisons, VEE 
s’avère un programme pertinent 
et complémentaire à l’offre de 
services actuelle en matière de 
prévention des chutes. 

PROCHAINES ÉTAPES

Étant donné ces résultats positifs 
et l’enthousiasme des partici-
pants de l’étude en regard du 
programme VEE, l’équipe de 
recherche travaille présente-
ment sur un plan de diffusion 
du programme à plus large 
échelle, de concert avec l’équipe 
du Centre AvantÂge de l’Insti-
tut universitaire de gériatrie de 
Montréal, un centre consacré à la 
promotion de la santé des aînés. 
Ainsi, un plus grand nombre 
d’aînés pourront bénéficier de 
ce programme, permettant de 
multiplier les efforts dédiés à 
la prévention des chutes et à la 
promotion du bien-être des aînés.

Les personnes désirant s’ins-
crire au programme VEE ou à la 
formation d’animateurs et d’ani-
matrices du programme doivent 
communiquer avec le Centre 
AvantÂge par téléphone (514-
340-2800, poste 3139) ou par 
courriel (avantage.ccsmtl@ssss.
gouv.qc.ca).
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Implanter un programme de 
promotion de la santé des 
aînés animé par des pairs :

l’exemple du programme 
VIVRE EN ÉQUILIBRE
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INTRODUCTION 

Dans le contexte du vieillissement de la population québécoise, les décideurs, les cher-
cheurs et les intervenants valorisent des stratégies novatrices destinées à promouvoir la 
santé des aînés et à leur permettre de demeurer le plus longtemps possible dans leur 
domicile. L’éducation par les pairs s’avère alors une stratégie prometteuse. Cette approche 
consiste à faire appel à des membres de la communauté pour offrir des interventions de 
promotion de la santé auprès de personnes avec lesquelles ils ou elles partagent une 
caractéristique ou une expérience commune1. Ainsi, l’éducation par les pairs est de plus 
en plus utilisée pour une diversité d’interventions liées à la santé des aînés, telles que la 
promotion de l’activité physique, d’une saine alimentation ou de la vitalité cognitive, la 
prise en charge personnelle des maladies chroniques et la prévention des chutes. 
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L’éducation par les pairs en 
matière de promotion de la santé 
des aînés présente de nombreux 
avantages2. En plus d’être béné-
fique pour la santé des partici-
pants comme pour celle des 
pairs, elle favoriserait l’accep-
tabilité des messages de santé 
véhiculés par les programmes. 
Par ailleurs, étant donné que les 
pairs s’y impliquent souvent de 
façon bénévole, l’éducation par 
les pairs permettrait de mini-
miser les coûts d’intervention, 
tout en étant un complément 
aux ressources offertes par des 
professionnels de la santé.

Considérant que plusieurs aînés 
manifestent le désir de s’impli-
quer dans leur communauté, 
notamment par le biais d’activi-
tés et de services associés à la 
santé3, l’éducation par les pairs 
est une approche des plus perti-
nentes pour intervenir auprès de 
cette population. Au Québec, 
plusieurs initiatives de promotion 
de la santé des aînés ont recours 
à cette approche. Toutefois, il y a 
peu de données probantes (infor-
mations issues des résultats de 
recherches scientifiques, permet-
tant de tirer des conclusions sur 
l’état des connaissances) sur les 
effets de ces programmes, ainsi 
que sur leur implantation et sur 
les conditions qui les favorisent. 

L’étude de l’implantation d’un 
programme de promotion de 
la santé exige un examen de sa 
mise en œuvre, une description 
des conditions dans lesquelles 
on l’implante et une documen-
tation quant à la façon dont les 

différentes parties prenantes (p. 
ex. bénéficiaires, intervenants, 
gestionnaires) le perçoivent. 
Ces informations sont notam-
ment nécessaires pour une 
interprétation fine des effets 
du programme. Par ailleurs, 
en documentant les obstacles 
autant que les facteurs favorables 
à son implantation, une telle 
étude peut fournir des indices 
utiles sur les éléments à surveiller 
pour assurer la pérennité d’un 
programme donné. 

Le présent article vise donc à 
décrire les résultats de l’analyse 
de l’implantation d’un nouveau 
programme de promotion de 
la santé des aînés qui recourt 
à l’éducation par les pairs, le 
programme Vivre en Équilibre 
(VEE). Cette analyse s’est inscrite 
dans le cadre d’une étude qui 
visait principalement à évaluer les 
effets du programme VEE4. 

DESCRIPTION  
DU PROGRAMME

Vivre en Équilibre (VEE) est un 
programme communautaire de 
groupe ciblant la peur de tomber 
et ses conséquences sur la parti-
cipation sociale des aînées5. 
Inspiré d’un programme améri-
cain6,7, il a été conçu pour être 
animé par des pairs aînés (Figure 
1). Il est constitué de huit séances 
de deux heures, offertes à des 
groupes d’environ douze aînés. À 
chacune des séances, on y aborde 
des moyens concrets destinés 
à prévenir les chutes, et des 
exercices pratiques permettant 

aux participants et participantes 
d’intégrer les apprentissages à 
leur quotidien. Le programme 
comprend également un court 
module d’exercices physiques à 
réaliser en groupe, et individuel-
lement à la maison. Une descrip-
tion plus détaillée du programme 
est présentée dans l’article de 
Filiatrault et collaboratrices dans 
ce même numéro.

FORMATION  
DES ANIMATRICES

Les personnes intéressées à 
animer VEE doivent suivre une 
formation répartie sur deux 
jours8. La première journée de 
formation permet de présen-
ter quelques statistiques sur 
les chutes et sur la peur de 
tomber, ainsi que des données 
probantes appuyant l’importance 
de la prévention des chutes. 
On présente ensuite l’origine, 
les objectifs, les principes et le 
matériel du programme. Enfin, 
une démonstration du module 
d’exercices physiques permet aux 
apprentis animatrices et anima-
teurs d’expérimenter chacun 
des exercices. Au terme de cette 
première journée de formation, 
ces pairs aînés se voient confier 
une section du programme avec 
laquelle ils devront se familiariser 
en vue de son animation (devoir 
à faire à la maison). 

Lors de la deuxième journée de 
formation, les apprentis anima-
teurs sont invités, à tour de rôle, 
à animer les sections correspon-
dantes du programme. Ils 
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reçoivent ensuite la rétroaction 
du formateur et des autres partici-
pants à propos de leur animation.

ÉTUDE 
D’IMPLANTATION  
DU PROGRAMME VEE

L’étude présentée ici porte sur 
l’implantation du programme 
VEE9 dans six résidences 
privées pour aînés situées dans 
les régions de Montréal, Trois-
Rivières et Sherbrooke. Ces rési-
dences comprennent entre 150 et 
365 appartements et desservent 
une clientèle majoritairement 
autonome. Un répondant de 
chaque résidence (récréologue) 
a eu la responsabilité de recru-
ter des aînés autonomes et ayant 
peur de tomber pour participer 
au programme, d’en établir le 
calendrier, de réserver une salle 
pour la tenue des séances et 
d’offrir du soutien technique aux 
animatrices (pairs aînés) pendant 
la formation. Au total, 71 des 
74 aînées ayant pris part au 
programme VEE dans le cadre de 
l’étude de ses effets4 ont aussi fait 
partie de l’analyse de l’implan-
tation du programme. Celles-ci 
étaient âgées en moyenne de 86 
ans, étaient principalement des 
femmes (93 %) vivant seules pour 
la plupart (87 %). La grande majo-
rité de ces aînées (93 %) corres-
pondent à la population ciblée 
par le programme, soit des aînés 
qui avaient peur de tomber ou 
préoccupées par les chutes. Pour 
les fins de l’étude, les pairs aînés 
ont été recrutés par l’équipe 
de recherche en effectuant de 

la sollicitation parmi leurs colla-
borateurs et par le biais d’une 
annonce destinée aux membres 
d’une association de personnes 
retraitées. Les pairs aînées recru-
tées étaient toutes des femmes, 
âgées entre 70 et 83 ans et ayant 
une expérience en animation de 
groupe allant de 2 à 35 ans. 

Diverses méthodes ont été 
utilisées pour documenter l’im-
plantation du programme VEE, 
soit : 1) une fiche de présence 
des participantes; 2) un journal 
de bord à remplir par les anima-
trices; 3) l’observation structu-
rée par un membre de l’équipe 
de recherche d’une séance du 
programme dans chacun des 
groupes; 4) un questionnaire 

téléphonique documentant le 
niveau de satisfaction des partici-
pantes au terme du programme; 
et 5) des entrevues individuelles 
réalisées auprès des animatrices, 
des répondants des résidences 
et d’un sous-groupe de partici-
pantes. Ces méthodes visaient 
à recueillir de l’information sur 
divers aspects de l’implantation 
du programme, soit la fidélité 
dans l’implantation (offre du 
programme telle que décrite 
dans le guide), la réponse des 
participantes, des animatrices et 
des répondants des résidences 
à l’égard du programme et les 
conditions ayant facilité ou nui à 
l’implantation. 

Figure 1. L’animatrice du programme VEE, en action pendant le module d’exercices
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FIDÉLITÉ D’IMPLANTATION

On a documenté la fidélité dans l’implantation en 
analysant la proportion d’activités du programme 
ayant été effectivement réalisées ainsi que la 
conformité des activités offertes par rapport aux 
principes d’animation du programme. Au terme 
du programme, les animatrices ont rapporté avoir 
réalisé la majorité des activités de VEE (entre 
98 % et 100 %). La conformité de l’offre a été 
jugée de moyenne à élevée selon les groupes. 
Elle été évaluée par deux membres de l’équipe 
de recherche qui ont rempli indépendamment 
une grille d’évaluation comportant divers énon-
cés liés au respect des principes d’animation du 
programme (p. ex. partage d’expérience, modi-
fication des croyances erronées à propos des 
chutes, renforcement positif, approche ludique) 
en se basant sur le contenu des entrevues, des jour-
naux de bord et des données d’observation. Sur le 
plan qualitatif, les animatrices ont tout de même 
rapporté avoir fait quelques modifications à l’offre 
du programme. La majorité de ces changements 
étaient en lien avec les objectifs du programme (p. 
ex. utilisation d’exemples concrets pour renforcer 
la modification des croyances erronées au sujet 
des chutes, accent particulier sur un thème clé du 
programme, ajout d’informations pertinentes et 
spécifiques au contexte du groupe). D’autres adap-
tations ont été apportées dans certains groupes 
(p. ex. changement dans la séquence des activités 
d’une séance, omission de certaines sections de 
contenu du programme) en raison de contraintes 
de temps. Enfin, quelques modifications ont dévié 
des objectifs du programme (p. ex. ajout de conte-
nus non liés à la prévention des chutes). 

RÉPONSE ENVERS LE PROGRAMME

La réponse des participantes, des animatrices 
et des répondants des résidences à l’égard du 
programme a été très positive. Du côté des parti-
cipantes, cela s’est notamment reflété par un 
taux d’assiduité très élevé aux séances (91 %) et 
un faible taux d’abandon (9 %). De plus, lors du 

questionnaire téléphonique, une forte majorité de 
participantes ont rapporté être satisfaites (30 %) ou 
très satisfaites (67 %) du programme. Les quelques 
extraits présentés ici témoignent de l’appréciation 
et des bienfaits du programme du point de vue 
de participants, notamment en ce qui a trait au 
développement de la confiance en soi et de la 
sensibilisation aux moyens de prévenir les chutes : 

J’y pense beaucoup moins [à la peur de tom-
ber], ça pour moi, c’est une grosse sécuri-
té. [...] Ça m’a donné confiance en moi, une 
grosse confiance que je n’avais pas. 
(Participante d’une résidence de Trois-Rivières) 

Beaucoup de petits conseils aussi pratiques, 
comme lorsqu’on se lève du lit, de ne pas 
tout de suite se déplacer, rester une couple 
de minutes assise sur notre lit. [...] Ça ne peut 
faire que du bien, d’après moi, on ne peut 
retirer que du bien de ces cours-là.
(Participante d’une résidence de Montréal) 

Les éléments les plus appréciés du programme 
ont été les informations et les conseils offerts sur 
les moyens de prévenir les chutes, la compétence 
des pairs aînées à animer le programme, de même 
que le module d’exercices physiques. Les partici-
pantes ont également rapporté avoir apprécié que 
le programme soit offert par une aînée. Cela leur 
a permis de partager leurs expériences dans la 
confiance, la compréhension et le respect. 

On parle des mêmes petits bobos, elle [l’ani-
matrice] a de l’expérience. Elle peut parler de 
son expérience. Oui, c’est bien qu’elle soit 
âgée. (Participante d’une résidence de Montréal)

Pour nous autres, c’est un avantage parce que 
s’il y avait des choses qu’on n’était pas ca-
pable de faire, elle le comprenait [...]. C’était 
logique que ce soit une personne âgée.  
(Participante d’une résidence de Sherbrooke)

Figure 1. L’animatrice du programme VEE, en action pendant le module d’exercices
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Les éléments les moins appréciés concernaient 
surtout le format du programme. En effet, plusieurs 
participantes ont trouvé les séances trop longues 
(deux heures) ou trop fréquentes (deux fois par 
semaine). 

Pour leur part, les animatrices et les répondants 
des résidences ont rapporté être satisfaits (42 %) 
ou très satisfaits (58 %) de leur expérience relative 
au programme. Les animatrices ont notamment 
apprécié la nature interactive des activités favori-
sant les échanges entre les participantes, ainsi que 
la convivialité du matériel d’animation fourni. Elles 
ont également mentionné que cette expérience 
leur avait permis d’acquérir des connaissances sur 
la prévention des chutes, d’améliorer leurs compé-
tences en animation et de nouer des relations posi-
tives avec les participantes. Certaines d’entre elles 
ont mentionné avoir éprouvé une grande satisfac-
tion liée au fait de se sentir utiles et de pouvoir 
aider leurs semblables.

C’est toujours gratifiant personnellement, de 
savoir qu’on fait quelque chose d’utile puis 
qu’on participe [...]. Je serais prête à refaire 
le truc encore. Je trouve que c’est un pro-
gramme qui en vaut la peine. 
(Animatrice dans une résidence de Montréal)

Finalement, tant les animatrices que les répondants 
des résidences se sont montrés intéressés à s’impli-
quer de nouveau dans le programme. 

CONDITIONS D’IMPLANTATION

L’analyse des données a mis en évidence certaines 
conditions facilitant l’implantation du programme. 
Parmi celles que l’on a déterminées pour tous les 
groupes, lors des entrevues individuelles, on trouve 
l’intérêt marqué des participantes à l’égard de 
la prévention des chutes, les compétences inter-
personnelles et l’expérience de l’animatrice, l’as-
pect « clé en main » du programme, la formation 
offerte aux animatrices, ainsi que la compatibilité 
du programme avec la mission et la clientèle des 

résidences. Les données d’observation ont égale-
ment mis en relief l’importance d’avoir une salle 
suffisamment grande et à l’abri des distractions 
comme condition facilitante. Quelques obstacles 
ont également été mentionnés. Notamment, 
tous les répondants et quelques animatrices ont 
rapporté avoir eu de la difficulté à consacrer 
autant de temps au programme, compte tenu de 
son intensité (deux séances de deux heures par 
semaine) et du volume important d’informations à 
transmettre aux participantes. 

LEÇONS À TIRER DE L’ÉTUDE  
DE L’IMPLANTATION

Les résultats de cette analyse montrent que l’on 
peut implanter avec succès un programme de 
promotion de la santé comme VEE en faisant appel 
à des pairs aînés, dans les résidences pour aînés. 
En effet, les pairs ont, de manière générale, offert 
le programme en concordance avec ses principes 
d’animation. Certaines stratégies d’implantation 
préconisées par le programme peuvent certes 
avoir contribué à ce résultat positif, comme la 
sélection d’aînés ayant une expérience en anima-
tion, la fourniture d’un matériel convivial et l’offre 
d’une formation permettant d’énoncer clairement 
les principes du programme. Ce seraient donc des 
stratégies importantes à envisager lors de l’élabo-
ration et de l’implantation d’un programme offert 
par des pairs aînés. Néanmoins, on a noté certains 
changements par rapport aux principes d’anima-
tion du programme lors des séances d’observa-
tion, ce qui pourrait avoir influencé les effets du 
programme. De telles données mettent en lumière 
l’importance de prévoir des mécanismes de super-
vision et de soutien aux pairs afin de favoriser la 
conformité des activités offertes aux objectifs au 
contenu du programme. 

Par ailleurs, la réponse des participantes à 
l’égard du programme s’est avérée très positive. 
L’utilisation de l’approche de formation par les 
pairs pourrait avoir contribué à ce résultat. En effet, 
plusieurs participantes ont souligné que l’animation 
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du programme par un pair les avait encouragées à 
partager leurs expériences et leur avait donné l’im-
pression d’être comprises. D’ailleurs des auteurs 
soulignent que les aînés perçoivent l’information 
communiquée par des pairs comme étant plus 
crédible et plus facile à comprendre en comparai-
son avec d’autres sources2. D’un autre côté, le fait 
que plusieurs participantes mentionnent l’intensité 
du programme parmi les éléments les moins appré-
ciés montre l’importance d’adapter le programme 
au rythme du groupe de participants. 

Les résultats de la présente analyse doivent tenir 
compte de quelques limitations, notamment le fait 
que les données d’observation ont été recueillies 
par une seule observatrice à l’occasion d’une seule 
séance par groupe. De plus, la possibilité d’un biais 
de désirabilité sociale de la part des participantes 
au cours des entrevues individuelles ne peut être 
exclue et ce, malgré la consigne qui soulignait l’im-
portance pour l’équipe de recherche de recueillir 
des commentaires positifs aussi bien que négatifs 
afin de bonifier le programme. Enfin, il est possible 
que les paires animatrices aient été particulière-
ment consciencieuses dans l’offre du programme, 
sachant qu’elles participaient à une étude. 

CONCLUSION

Cette étude de l’implantation de VEE met en 
lumière la pertinence du recours à des pairs aînés 
pour l’animation. Elle a également permis d’identi-
fier des stratégies à mettre en place pour implanter 
ce programme dans des conditions optimales et, 
ainsi en maximiser les bienfaits. Faire appel à des 
personnes âgées pour l’animation de programmes 
leur permet de mettre leurs compétences au 
service de leur communauté et d’en retirer un fort 
sentiment d’accomplissement. Il serait souhaitable 
de mener d’autres études, notamment afin de véri-
fier si la mise en place de conditions optimales 
d’implantation contribue à la pérennisation de ce 
programme au sein des résidences, dans le but de 
favoriser l’autonomie des aînés. 
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LA SITUATION DES AÎNÉS  
AU QUÉBEC AU REGARD  
DE L’HABITATION

Les personnes âgées de 65 ans et plus représentent une part grandissante de la popula-
tion du Québec. Leur proportion, qui était de 20,6 % en 20161, devrait atteindre 28,5 % 
en 2061, selon les plus récentes projections de l’Institut de la statistique du Québec (ISQ)2. 
Ce vieillissement de la société québécoise a et aura une influence marquée sur la demande 
en matière d’habitation.

La précarité qui caractérise de nombreuses personnes de ce groupe d’âge est bien connue : 
en 2016, 27 % d’entre elles vivaient seules3 et 18,7 % étaient à faible revenu4. De plus, en 
2010-2011, la majorité des aînés (57,2 %) devaient composer avec une incapacité, bien que 
dans près du tiers des cas, cette incapacité fût légère (31,2 %)5.  

Société d’habitation du Québec



Perspectives

Les personnes âgées de 65 ans et 
plus forment aujourd’hui 54,2 % 
de la clientèle des programmes 
offerts par la Société d’habitation 
du Québec (SHQ)6. Cette réalité 
doit être prise en compte dans la 
manière de faire évoluer le parc 
de logements publics et privés, 
de façon à mieux arrimer l’offre 
du marché de l’habitation aux 
besoins des aînés.

DE NOUVEAUX 
BESOINS EN MATIÈRE 
D’HABITATION

Le vieillissement de la société 
québécoise entraîne de nouveaux 
besoins en matière d’habita-
tion, au nombre desquels on 
trouve une demande croissante 
de logements de petite taille 

et de logements abordables — 
un logement étant considéré 
comme abordable notamment 
quand « le ménage y consacre 
moins de 30 % de son revenu 
avant impôt7 ».

On note également la nécessité 
pour les aînés d’avoir des loge-
ments adaptés pour favoriser 
leur autonomie, c’est-à-dire des 
logements qui ont été aménagés 
et ajustés pour tenir compte des 
capacités et des limitations de 
la personne qui l’habite. Dans le 
même sens, l’évolution de l’état 
de santé des personnes âgées 
implique, pour que leur qualité 
de vie soit maintenue, que les 
logements qu’elles occupent 
soient adaptables, c’est-à-dire 
« conçu[s] et construit[s] pour 
être modifié[s] ultérieurement au 

moindre coût à mesure que les 
besoins et la situation des occu-
pants changent8 ».

Enfin, le vieillissement de la 
population exige une offre suffi-
sante et accessible de services 
à domicile pour pallier la dimi-
nution graduelle de certaines 
capacités, de même que pour 
répondre aux besoins ponctuels 
des aînés et aux changements 
subits de leur condition. Il s’agit 
d’un défi de taille pour la société 
québécoise, et particulièrement 
pour la SHQ. En effet, la qualité 
des conditions de logement des 
personnes âgées du Québec 
dépend de notre capacité collec-
tive à répondre à leurs besoins 
spécifiques et changeants.
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LES PRIORITÉS DE LA 
SOCIÉTÉ D’HABITATION 
DU QUÉBEC

La SHQ s’est engagée à amélio-
rer les conditions de vie des 
personnes âgées. Dans le cadre 
des différents plans d’action 
gouvernementaux auxquels elle 
participe, elle s’est dotée de 
mesures concrètes pour atteindre 
ses objectifs en la matière. Les 
actions qu’elle entend mettre de 
l’avant reflètent ses priorités.

Aider les aînés à se loger 
de manière abordable

Depuis sa création, la SHQ 
consacre une grande part de 
son budget à offrir des loge-
ments abordables aux ménages 
à revenu faible et modeste. Pour 
les années à venir, elle a fait du 
logement abordable pour aînés 
une priorité. En effet, dans le 
cadre du Plan d’action 2018-
2023 – Un Québec pour tous 
les âges, la SHQ s’est enga-

gée à réserver un minimum de 
1 000 logements abordables 
du programme AccèsLogis 
Québec aux personnes âgées. 
Plusieurs des ménages âgés à 
faible revenu qui bénéficieront 
de l’un de ces logements se 
verront également accorder un 
supplément au loyer pour dimi-
nuer la portion du revenu qu’ils 
consacrent à se loger.

Adapter davantage  
les logements des aînés  
à leurs besoins

La SHQ est soucieuse de propo-
ser une offre de services qui 
soit en adéquation avec les 
besoins actuels des citoyens du 
Québec. Avec le vieillissement 
de la population et le nombre 
considérable d’aînés qui doivent 
composer avec une incapacité, 
l’adaptation de domicile est 
aujourd’hui un incontournable 
pour que les personnes âgées 
puissent demeurer chez elles 
dans des conditions favorables. 
Ainsi, elles peuvent demander 
une aide financière dans le cadre 
du Programme d’adaptation 
de domicile de la SHQ lorsque 
l’évolution de leur état de santé 
requiert que leur logement soit 
adapté. Les ajustements appor-
tés faciliteront leurs activités 
quotidiennes, leur permettant 
de profiter de leur chez-soi de 
manière autonome et sécuritaire, 
et ce, le plus longtemps possible.

Par ailleurs, la SHQ souhaite 
stimuler davantage le dévelop-
pement de pratiques innovantes 
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dans les domaines de la concep-
tion et de l’exploitation d’habi-
tations destinées aux personnes 
âgées. En effet, elle a pris l’enga-
gement de promouvoir et d’ac-
croître la visibilité du prix Habitat 
novateur pour aînés de même 
que de bonifier les bourses 
octroyées aux lauréats pour les 
troisième et quatrième éditions 
du concours. En encourageant 
ainsi les initiatives qui visent à 
améliorer les conditions de vie de 
la clientèle qu’elle sert, la SHQ 
espère favoriser la création d’en-
vironnements mieux adaptés à la 
population âgée.

Faciliter l’accès des  
aînés à des services  
à domicile appropriés

Consciente de la nécessité de 
mieux connaître la situation des 
personnes âgées du Québec, 
la SHQ s’est engagée, dans le 
cadre du Plan d’action intermi-
nistériel 2017-2021 découlant de 
la Politique gouvernementale de 
prévention en santé, à réaliser 
d’ici 2020 une enquête externe 
sur les besoins en matière de 
santé et de services sociaux des 
bénéficiaires du parc de loge-
ments subventionnés (publics 
et privés). Par cette enquête, la 
SHQ identifiera les besoins spéci-
fiques des aînés en matière de 
soutien communautaire dans les 
logements subventionnés afin de 
leur offrir un accès à des services 
appropriés. Cette information 
sera particulièrement utile aux 
organisations chargées d’offrir 
ces services.

De plus, considérant l’impor-
tance des services à domicile 
pour le maintien en logement 
des personnes âgées, un meil-
leur arrimage entre les interven-
tions de la SHQ et du ministère 
de la Santé et des Services 
sociaux (MSSS) demeure une 
priorité. Afin de faciliter l’ac-
cès aux services offerts pour les 
aînés qui résident dans le parc de 
logements qu’elle gère, la SHQ, 
de concert avec le MSSS, s’est 
engagée à mettre à jour d’ici 
2020 le Cadre de référence sur le 
soutien communautaire en loge-
ment social ainsi que l’entente 
intersectorielle entre la SHQ et 
le MSSS.

CONCLUSION :  
DES ACTIONS 
VISANT À FAVORISER 
L’AUTONOMIE EN 
LOGEMENT DES AÎNÉS
Être logé adéquatement est 
un besoin fondamental pour 
chaque citoyen. De manière plus 
large, l’habitation est un bien 
économique particulier, facteur 
de richesse ou d’appauvrisse-
ment. Pour la personne âgée, 
elle représente encore davan-
tage : c’est un déterminant de sa 
santé, de sa participation sociale 
et de sa sécurité, qui influence de 
manière considérable sa capacité 
à vieillir de manière autonome.

L’un des principaux défis de la 
SHQ est de fournir aux aînés des 
conditions de logement qui favo-
risent cette autonomie et qui leur 
permettent de la maintenir dans 

le temps. Afin d’y faire face, la 
SHQ poursuit ses actions pour 
faire évoluer l’offre de loge-
ments et la faire correspondre 
davantage à la demande formu-
lée par cette part grandissante 
de la population du Québec. 
Ainsi, elle souhaite concentrer 
ses efforts à offrir aux aînés un 
plus grand nombre de logements 
abordables, à faciliter l’adapta-
tion de leurs logements pour 
qu’ils puissent y demeurer de 
manière sécuritaire malgré de 
légères incapacités, et à rendre 
plus accessibles les services à 
domicile nécessaires au maintien 
de leur santé et de leur autono-
mie. C’est de cette façon que la 
SHQ entrevoit sa contribution 
prochaine à l’amélioration de 
la qualité de vie des personnes 
âgées du Québec.

1. � Statistique Canada, Recensement de 2016.

2. � Institut de la statistique du Québec (2014), 
Perspectives démographiques du Québec 
et des régions, 2011-2061, Québec.

3. � Ministère de la Famille (2018). Les aînés 
du Québec : Quelques données récentes, 
2e édition. http://publications.msss.gouv.
qc.ca/msss/fichiers/ainee/aines-quebec-
chiffres.pdf.

4. � Statistique Canada, Recensement de 2016.

5. � Institut de la statistique du Québec (2013), 
Enquête québécoise sur les limitations d’ac-
tivités, les maladies chroniques et le vieillis-
sement 2010-2011 : Utilisation des services de 
santé et des services sociaux des personnes 
avec incapacité, Volume 2, Québec.

6. � Données internes de la Société d’habitation 
du Québec au 31 mars 2018.

7. � SCHL, le Logement au Canada en ligne 
(LACEL) : https://cmhc.beyond2020.com/
HiCODefinitions_fr.html#_Logement_abor-
dable.

8. � SCHL, Glossaire des termes d’habita-
tion : https://www.cmhc-schl.gc.ca/odpub/
pdf/61949.pdf.
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Aménagements et 
autonomie des aîné.es

— EXPÉRIENCES 
MONTRÉALAISES

Alors que les gouvernements prennent conscience des impacts du vieillissement de la popu-
lation, de multiples avenues s’ouvrent pour proposer un modèle de société plus inclusif, 
capable d’intégrer les citoyen.nes vieillissant.es dont les besoins évoluent. La multiplicité 
des profils d’aîné.es doit encourager les décideurs à mettre en place des politiques adap-
tées aux réalités de chacun. C’est notamment le cas pour l’aménagement des villes et la 
promotion d’une mobilité plus durable. Le développement de nombreuses zones moins 
densément peuplées et centrées sur l’usage de l’automobile présente le défi de l’adapta-
tion à la perte d’autonomie des habitants plus âgés1. Confrontée à ces enjeux, la région 
de Montréal, comme le reste du Québec, tente d’intégrer les besoins de ses citoyen.nes 
aîné.es, notamment grâce au programme « Montréal Municipalité amie des aînés ». Le 
présent article fait état des chantiers sur lesquels la TCAÎM travaille en partenariat avec 
divers acteurs locaux montréalais, dans l’optique de favoriser la mise en place de poli-
tiques favorables au vieillissement actif dans la communauté, grâce à la concertation et à 
la mutualisation des connaissances.  

Manon Pawlas

Chargée de projet — Mobilité, Table 
de concertation des aînés de l’île de 
Montréal (TCAÎM).

Raphaël Massé

Coordonnateur, Table de concertation 
des aînés de l’île de Montréal (TCAÎM)
coord@tcaim.org
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LA MOBILITÉ,  
UN ENJEU PRIORITAIRE

La question de la mobilité fait 
partie des enjeux prioritaires 
pour la population aînée d’après 
plusieurs consultations et 
sondages effectués par la TCAÎM 
et ses partenaires (Portrait des 
besoins des citoyens aînés de 
l’île de Montréal réalisé par 
la TCAÎM en 2017; Forum des 
aînés de Mercier-Hochelaga-

Maisonneuve et Rosemont-La 
Petite-Patrie organisé en 2016). 
Selon le Portrait des citoyens 
aînés de l’Île de Montréal publié 
par la Direction régionale de 
santé publique (DRSP) en 2017, 
« la majorité des aînés demeurent 
capables de prendre part à la vie 
de leur communauté, bien que 
certains vivent des limitations 
ou des incapacités rendant leurs 
déplacements ou la participation 
à certaines activités plus diffi-

ciles. […] Le réaménagement / 
l’adaptation de l’environnement 
bâti ou physique deviennent 
alors cruciaux pour maintenir 
leur participation2 ». La mobilité 
est, en outre, un sujet transversal 
correspondant à des enjeux de 
santé (déplacements actifs, sécu-
rité alimentaire, santé mentale) 
ainsi qu’à ceux de la lutte contre 
l’exclusion sociale3 (isolement 
social et spatial) qui est l’une 
des thématiques principales 
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sur lesquelles travaille la TCAÎM 
depuis plusieurs années.

La TCAÎM a pu constater l’impor-
tance de l’environnement immé-
diat sur la mobilité des aîné.es 
dans le cadre du projet PACTE-
Rosemont, mené en collabora-
tion avec la Chaire de recherche 
en interventions urbaines et 
santé des populations de l’École 
de santé publique de l’Univer-
sité de Montréal et financé par 
le programme Québec ami 
des aînés (QADA) du Ministère 
de la famille. Le projet PACTE-
Rosemont vise à évaluer l’impact 
des interventions urbaines sur 
la mobilité, sur la participation 
sociale et sur le bien-être des 
aîné.es dans un quartier central 
de Montréal : l’arrondissement 
de Rosemont-La Petite-Patrie. 
Plus spécifiquement, ce projet 
doit permettre d’outiller les orga-
nismes locaux dans leurs repré-
sentations auprès des instances 
publiques en orientant et en 
justifiant leurs demandes sur la 
base de données scientifiques. 
Ce projet entend également 
documenter les bonnes pratiques 
en matière de défis relatifs à la 
mobilité des personnes aînées 
pour ensuite élaborer des solu-
tions potentiellement bénéfiques 
pour leur santé. Finalement, 
grâce à cette initiative, nous 
souhaitons que les besoins des 
aîné.es soient pris en compte 
dans différents documents de 
planification, comme les plans 
locaux de déplacement des 
arrondissements, et lors des révi-
sions du plan d’urbanisme de la 
Ville de Montréal.

DES INSTALLATIONS 
UNIVERSELLEMENT 
ACCESSIBLES

Plusieurs villes et arrondisse-
ments au Québec ont adhéré 
à la démarche « Municipalité 
amie des aînés » (MADA). C’est 
notamment le cas de la Ville de 
Montréal et de plusieurs de ses 
arrondissements. Dans bien des 
cas, l’accent est mis sur l’acces-
sibilité universelle aux installa-
tions publiques (sportives, de 
loisirs, culturelles) et aux espaces 
publics, comme les parcs, afin 
d’inciter la population aînée à 
demeurer active.

Mais qu’en est-il des lieux de 
destination qui n’appartiennent 
pas à la Ville, comme les 
établissements de santé et les 
commerces ? La TCAÎM a donc 
décidé de se pencher sur le cas 
des Centres locaux de services 
communautaires (CLSC), qui ne 
bénéficient pas tous d’un accès 
adéquat et sécuritaire pour la 
population ayant des incapacités. 
Le projet, mené de concert cette 
fois-ci avec le Centre d’écologie 
urbaine de Montréal (CEUM) 
et soutenu par la Direction 
Régionale de Santé Publique 
de Montréal et le CIUSSS-de-
l’Est-de-l’Île-de-Montréal, a 
permis de mettre en évidence 
de nombreuses déficiences 
aux abords du CLSC de Saint-
Léonard, tant dans le domaine 
public que sur le terrain du CLSC : 
manque de mobilier, notamment 
de bancs le long du trajet et 
devant le CLSC, étroitesse de la 
rampe d’accès, temps de traver-

sée des intersections trop court, 
etc. Pourtant, améliorer l’acces-
sibilité piétonne de lieux aussi 
importants que ceux qui offrent 
des soins de santé contribue à 
favoriser les déplacements actifs 
et l’autonomie des personnes 
âgées et, incidemment, contri-
bue au maintien d’une bonne 
qualité de vie et à un vieillisse-
ment dans la communauté. Tout 
comme les écoles sont ciblées 
pour la mise en place de mesures 
spécifiques de sécurisation, c’est 
une véritable politique d’amé-
nagement sécuritaire qui doit 
voir le jour afin de sécuriser de 
manière systématique les abords 
des établissements de santé. 

AMÉNAGER DES VILLES 
PLUS INCLUSIVES

Parce qu’avec le vieillissement, 
les déplacements deviennent 
plus courts, la localisation des 
lieux de destination doit être inté-
grée à la planification urbaine. 
Plus encore, au-delà de l’acces-
sibilité des lieux de destination 
et de résidence, les personnes 
aînées ont besoin d’une conti-
nuité dans leurs déplacements. 
Ces améliorations bénéficieraient 
d’ailleurs à l’ensemble de la 
population : familles, personnes 
handicapées, temporairement 
ou non, et femmes enceintes, 
notamment.

Certains services, pourtant essen-
tiels comme les équipements 
de santé (hôpitaux ou cliniques 
spécialisées), peuvent être diffi-
ciles d’accès pour les aîné.es qui 



Vol. 9, N0 1 – automne 2019 – Pluriâges  57

Perspectives

sont dans une « zone grise de 
la mobilité » : souvent, elles ne 
possèdent pas de voiture ni de 
permis de conduire, ne disposent 
pas toujours d’un réseau de 
soutien pour les accompagner 
dans leurs déplacements; et l’uti-
lisation du transport en commun 
leur pose de nombreuses diffi-
cultés (arrêts trop éloignés, peur 

de tomber, parcours inadéquats, 
etc.). Néanmoins, malgré ces 
difficultés quotidiennes, plusieurs 
de ces personnes âgées ne sont 
pourtant pas admissibles au 
transport adapté, réservé à des 
personnes encore moins mobiles. 

Plusieurs organismes commu-
nautaires pour aîné.es offrent 
donc des services d’accompa-
gnement-transport pour motif 
médical (ATMM) afin que les 
personnes aînées ayant des 
difficultés à se déplacer seules 
puissent se rendre à leurs rendez-
vous médicaux. Avec des services 
d’ATMM, les aîné.es qui en 

formulent la demande peuvent 
se déplacer avec un bénévole 
qui les accompagne tout au long 
du trajet vers l’établissement de 
santé, lors de l’attente pour le 
rendez-vous, puis lors du trajet 
de retour. 

La TCAÎM œuvre à l’arrimage de 
ces ressources, en travaillant en 
concertation avec les organismes 
qui offrent ces services, dans 
le but d’obtenir une meilleure 
reconnaissance des programmes 
de mobilité alternative destinés 
aux aîné.es, comme l’ATMM. 
Ainsi, la TCAÎM a produit un 
outil recensant les services 

d’ATMM offerts et leurs moda-
lités, dans deux secteurs de l’île 
de Montréal (Pointe-de-l’Île et 
Grand Sud-Ouest). L’objectif 
étant de diffuser ces informa-
tions entre les organismes afin 
qu’ils mettent au point une 
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offre de service plus complémen-
taire et donc plus efficace. 

PLAN D’ACTION MADA 
2018-2020 DE LA 
VILLE DE MONTRÉAL 
— UN LEVIER POUR 
AMÉLIORER LA 
MOBILITÉ DES AÎNÉS ?

À l’échelle d’une ville, c’est 
donc plusieurs déterminants 
qui peuvent avoir un effet sur la 
mobilité des personnes âgées. 
Dans son plus récent Plan d’ac-
tion MADA (2018-2020), la Ville 
de Montréal considère la mobi-
lité des aînés comme un déter-
minant crucial à leur qualité de 
vie. En effet, sous l’axe d’in-
tervention « Une ville et des 
quartiers à l’échelle humaine », 
plusieurs actions sont propo-
sées. Certaines visent à adapter 
l’aménagement de la ville : révi-
sion de la signalisation, amélio-
ration de l’entretien des trottoirs 
et réalisation de projets pilotes 
et d’aménagements temporaires 
impliquant directement des aîné.
es dans leur conception. D’autres 
veillent à revoir la planification 
des services de transport collec-
tif, notamment par l’optimisa-
tion des arrêts d’autobus situés 
près de lieux de destination des 
personnes âgées.

Ce plan contient aussi certains 
éléments de nature plus poli-
tique. La Ville de Montréal y 
exprime sa volonté de voir les 
villes liées et les arrondissements 

montréalais intégrer des disposi-
tions sur l’accessibilité universelle 
dans leurs règlements d’urba-
nisme, comme l’exige le Schéma 
d’aménagement et de déve-
loppement de l’agglomération 
de Montréal. Montréal y réitère 
également son plaidoyer en 
faveur d’une tarification sociale 
du transport en commun (tarifi-
cation modulée selon l’âge et le 
revenu, notamment). Bref, deux 
résultats qui ne peuvent s’obte-
nir sans l’implication d’un large 
éventail d’instances, régionales 
comme locales. 

Ce plan constitue donc une 
ouverture dont la TCAÎM compte 
profiter afin de renforcer son rôle 
dans la mise en place de milieux 
de vie favorables aux aînés. 
Ultimement, c’est l’établissement 
d’un véritable « réflexe aîné » qui 
contribuera à aménager des 
villes favorisant l’autonomie de 
ses citoyens les plus âgés. Pour 
Montréal, cela devra se faire dans 
le cadre d’une planification à des 
paliers supérieurs (aggloméra-
tion, région). 
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2. � Direction régionale de santé publique de 
Montréal-DRSP (2017). Portrait des aînés de 
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